US-pré. 
du 
NNieng 
Venir 
leurg 


pelle. 


EClure 
Ion de 
Créer 
de 


eclure 
COXS. 


clure 
UNES, 
des 


Soixante-quatorzième année. — N° 231, 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Samedi 26 Septembre 1942. 


| 


OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
auxrenouvellements et réclama 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CIHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2 FRANCS 


ABONNEMENTS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS 
4 an. 6 mois. 3 mois. 


France, Colonies et Pays de 


protectorat français...... 350 fr. 190fr. 95fr. 
Etranger : 
© Pays accordant 50 0/0 sur 
les tarifs postaux...... 6525» 285» 155» 
Autres pays....... 690 » 360 » 185» 
Les abonnements partent du 1er ou du 16 
de chaque mois. 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 699 du 17 juillet 1942 modifiant l'ar- 
ticle 2 de la loi du 12 mai 1941 qui mo- 
difie et complète la loi du 26 octobre 
1910 relative aux modalités d'admission 
à la retraite ou au bénéfice de primes 
ou indemnités des militaires nord-afri- 
cains servant par contrat dans l’armée 
française (p. 3282). 

Loi n° 821 du 28 août 1942 tendant à faciliter 
la conservation des denrées alimentaires 
périssables (p. 3282), 


Loi n° 867 du 15 septembre 1942 étendant aux 
territoires relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies la loi du 20 juillet 1940 
modifiant l’article 4 de la loi du 27 mai 
1855 sur les récidivistes (p. 322). 


Loi portant à 35 fr, par hectolitre de gemme 
la rétenue effectuée sur le montant totai 
de la révolte de la campagne 1942-1943 
pour travaux d'amélioralion (rectificalif, 


L 


Loi modifiant la Joi du # mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'ofti- 
Cicrs de l’armée de mer et du corps des 

fauipages de la flotte (rectificatuif) (p. 


J28 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Chef de l'Etat. 


Décret no 2878 qu 21 septembre 1942 fixant 
les effectifs et les rémunérations des 
chargés de mission auprès des services 
du chef de l'Etat et du commandement 
en chef des forces militaires (p. 22). 


Chef du Gouvernement, 
Liste, par obédience, des dignitaires ‘hauts 


Arrélés portant mutations, nominations, révo- 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMBATTANTS 


Arrétés portant retrait Ge fonctions (adminis- 
tration centrale) (p. 3285). 


Ministère de l'intérieur, 


Arrété du 24 septembre 1942 déclarant d'utilité 
publique et urgents des travaux d'amé- 
nagement d’un terrain scolaire (p. 3285). 

Arrêté portant promotion (administralion cen- 
trale) (p. 32%). 


cations, démissions d'office, promotions, 
relevant de fonction et fin au 
stage {commissaires de police, comiman- 
dants des gardiens de la paix et officiers 
de paix, inspecteurs de police) (p. 3286). 


Ministère de la justice. 


Citation à l'ordre de la Nation (p. 3288). 

Arrêté portant maintien en fonctions (tribunal 
des conflits) (p. 3289). 

Arrêlés portant admission à la retraite (juges 
de paix) (p. 329). 

Arrêlé portant relèvement de fonctions {sup- 
pléants de juges de paix) (p. 3289). 
Arrélés portant nominalion et cessation de 

fonctions (greffiers) (p. 3289). 


Ministère des finances. 


Décret n° 2601 du 21 août 1942 modifiant Je 
décret du 4 juillet 1926 portant règlement 
sur l’organisation de la caisse des dépôts 
et consignations (p. 2289). 

Arrêtés des 2 et 13 septembre 1942 portant 
approbation des nouveaux staluls de 
caisses d'épargne (p. 32“). 

Décision porlant nomination de membres du 
conseil régional de Paris de l'ordre des 
experts comptables (p. 3289). 

Instruction fixant les règles à suivre pour Ja 
perception de l’impôt sur les traitements 
et salaires et de la contribution nationale 
extraordinaire dans les cas où il ne peut 
être fait application des barèmes prévus 
à l'article 4 du décret du 27 janvier 1941 

* (rectificatif) (p. 32). 


Ministère de l’agriculture et du ravitaiiiement. 


Arrêté du 31 août 1942 relatif à l'organisation 
générale de la réquisition de la main- 
d'œuvre pour les exploitalions agricoles 
et forestières 3290). 

Arrêtés des 3 et 9 septembre 1942 portant ou- 
verlure de crédils (p. 22%), 

Arrêté du 7 septembre 1942 reconnaissant 
d'utilité publique les travaux d'agrandis- 
sement de l'école nationale du génie 
rural (p. 3290). 

Arrêté du 19 septembre 1912 portant déléga- 


Arrété du 91 septembre 1942 relatif au taux 
des rations pour le mois d'octobre 1943 
(p. 3290). 

Arrêté du 21 septembre 1912 homcloguant le 
règlement n° ? du comité central de ra- 
vilaillement des pommes de terre, oi- 
gnons, aulx, légumes secs et produits 
dérivés au sujet de la commercialisation 
des oignons secs, aulx et échalotes-oi- 
gnons (p. 3291). 

Arrêtés portant maintien en activité et noml- 
nations (eaux et forêts) (p. 3292). 


Ministère de l'information. 


Arrêté du %3 septembre 19452 relatif au con:- 
trôle cinématographique (p. 3292), 


Secrétariat d'Etat à la guerre, 


Le liste des bénéficiaires de citations accordées 
du fer juin au 10 août 1942 par le gé- 
néral d'armée, président de la commis- 
sion Chargée des récompenses de !a 
guerre 1929-1910, en veriu des pouvoirs 
qui lui ont été conférés par le décret 
ne S16 en date du 20 mars 1912 (p. €. G. 
M. 159 à 180), 


Secrétariat d'Etat à l'aviaticn, 


Arrêté du 22 septembre 1942 relalif aux condi- 
tions de passage d'un corps de personnel 
à l'autre pour les mililaires non officiers 
de l'armée de l'air (p. 3293). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Arrété portant nominations (ingénieurs des 


mines) (p. 3299). 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Arrêté portant enregistrement et approbation 
des slatuls de sociétés de secours mu- 
tuels (rectificatif) (p. 3209). 

Liste des candidats déclarés admissibles à 

l'emploi d'inspecteur siagiaire du travail 

(p. 3299). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret n° 2815 du 12 septembre 1942 portant 
approbation d'une adjudication de ter- 
rains domaniaux à Madagascar (p. 3293). 


Décret réservant les droits des jusliciables 
dans certains territoires relevant du se- 
crélariat d'Elat aux colonies (rectificalif) 


(p. 3293). 
Arrcté du 18 septembre 1942 fixant la date 
d'application d'arrètés relatifs aux coti- 
sations perçues par les sous-sections 
locales des groupemenis pro'essionnels 


" coloniaux (p. 3293). 


Secrétariat d'Etat à la santé, 


Décret no 2870 du 21 seplembre 1942 relatif 
à la suppression de l'office public d'ha- 
bilations à bon marché de Livry-Gargan 


tion de signature (p. 32%). 


grades et officiers de loge) de la franc 
Inaconnerie (suite) (p. 


(21) 


(Seinc<t-Oise) (p. 


DE LA 
re 
IX de 
élec, 
Tou- = = = | 
| 
ture 
l'en- 
héo- 
N0- 
int. 

ALe 
on 
‘si 
ré | 
re 
8, 
| 
1 | 

: 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Septembre 1947 


Arrêté du 17 août 1912 portant dévolution des 
biens-du groupement professionnel des 
fabricants de produits pharmaceutiques 

(p. 3294). 

Arrêté du 18 août 1912 établissant la liste 
des laboralores agréés peus procéder à 
l'examen des spécialités pharmaceuli- 
ques !p. 3294). 

Arrélé du 11 septembre 1942 portant ouverture 
d'un concours de rédacteur à ladminis- 
tration centrale (p. 2291). 


Nominations à des emplois réservés (p. 2294;. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIXISIWRE DES FINANCES 


Sociétés francaises : Avis d'abonnement au 
timbre (p. 3296). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décisions A. 217, B. 18, F. 3, L. 17, M. 9 du 
47 seplembre 192 porlant interdiction 
d'emploi des matières et produits de a 
compélence de la section fontes, fers 
et aciers, de la section des mélaux non 
ferreux, de la seclion de la chimie, de 
la section du bois, de la section des m- 
tér'aux de construction et des produits 
divers pour la fabrication des appareils 
de *tception de T. S. F. (amateurs ou 
professionne:s), ainsi que des appareils 
amplificateurs de son, à l'exceplion de 
ceux destinés au cinéma (p. 429,4). 


Décision B. 19, du 18 septembre 1942, du ré- 


partiteur chef de la section des métaux 
non ferreux (p. 3295). 

Décision VF. %, du 18 seplembre 1942, du ré- 
parliteur chef de Ja section de Ja chi- 
mie (p. 2295). 

Décision RG. 6, du 20 septembre 1942, rela- 
live à la mobiisation des métaux non 
ferreux dans les locaux industries ct 
cominerciaux (p. 3296). 

Décision RG. 7, du 21 septembre 1952, re- 
portant au 13 novembre 1942 la date de 
clôture de la campagne de mobilisation 
d'objets renfermant du cuivre chez les 
viticuteurs (p. 2296). 


LOIS 


LOI n° 699 du 17 juillet 1942 modifiant 
l’article 2 de la loi du 12 mai 1941 qui 
modifie et complète I: loi du 26 octobre 
1949 relative aux modalités d'admission 
à la retraite ou au hénéfice de primes 
ou indemnités des militaires nord-afri- 
cains servant par contrat dans l'armée 
française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — L'article 2 de la loi du 12 mai 
1941 qui modifie et complèt: la Joi du 
26 octobre 1940 relative aux modalités d’ad- 
mission à la retraite ou au bénéfice de 
primes ou indemnités des militaires nord- 
africains servant par contrat dans .’armée 
française est abrogé .t remplacé par :e sui- 
vant: 

« Art. 2, — La loi du 26 octobre 1940 est 
complétée par un article 7 bis ainsi conçu: 

« Le bénéfice des pensions, primes et in- 


l'exclusion toutefois des pensions d’ancien- 
neté et des pensions proportionne.les ac- 
cordées aux militaires ayant quinze ans au 
moins de services effectifs qui resteront 
acquises aux intéressés, pourra être refus“ 
par décision du secrétaire d'Etat à la 
guerre ou de l'autorité déléguée à eet 
effet, sur proposition du chef de corps et 
avis du conseil de discipline ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
BRIDOUX. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


+0 


LOI n° 821 du 28 août 1942 tendant À faci- 
lier la conservation des denrées alimen- 
taires périssables. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Le conseil des-ministres entendu, 
Décrétons: 

Art, 1e, — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'agricuiture et au ravitaillement et le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ra- 
vilaillement peuvent imposer l'application 
des mesures indispensables pour éviter 
l’allération des produits alimentaires ou 
des denrées agricoles destinées à la con- 
sommation humaine. 

ls peuvent notamment prescrire ?utili- 
sation du froid pour la conservation et Ja 
circulation de ces produits. 

Art. 2. — Afin de vérifier l'application 
de ces mesures, les fonctionnaires du ser- 
vice de la répression des fraudes et de 
l'inspection technique des établissements 
auront accès dans toutes les installations 
de préparation ou de conservation des den- 
rées ou produits visés à l’article 1®, 

Art. 3. — Les infractions à la présen!e 
loi et aux règlements pris pour son appli- 
cation seront punies des peines prévues à 
l’article 1* de la loi du f*# août 1905 sur 
la répression des fraudes- 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
an Journal ofjiciel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 28 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


.Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
el au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravilaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


LOI n° 867 du 15 septembre 1942 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies la loi du 20 juillet 
1940 modifiant l’article 4 de la loi du 
27 mai 1885 sur les récidivistes. 


Nous, Maréchal de France, chef 
français, 
Le conseil des miaistres entendu, 


Décrétons: 


Art. — La du 20 juillet 
difiant l’article 4 (alinéa A de la loi dn 
27 mai 1885 sur les récidivistes est étendue 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 septembre 1942. 

PH. PÉTAIX. 


Par l° Maréchal de France, che! 
français: 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIS. 


= à Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— 


Loi portant à 35 fr. par hectolitre de gemme 
la retenue effectuée sur le montant total 
de la récolte de la 1942-1943 pour 
travaux d'amélicraition. 


de l'Etat 


Rectificatif an Journal ofjiciel du 8 aoû 
1912: page 2722, % colonne, article 5, au leu 
de: « Toulefois. les dispositions de la loi du 
12 seplembre 1949 », lire: « Toutefois, les dis- 
positions de ja loi du 12 septembre 1941 ». 


Loi modifiant la loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'offciers 
de l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 
492: page 2723, dans le tableau et dans la 
colonne « Officiers de marine », en face de: 


Contre-amiral ou officier de grade corres- 
pondant, mettre: « 57 ans »; 

Capitaine de vaisseau ou officier de grade 
correspondant, mettre: « 55 ans »; 

Capitaine de frégate ou officier de grade 
correspondünt, meïtre: « 52 ans »; 

Capitaine de corvette ou officier de grade 
correspondant, melire: « 50.ans », 


à la piace des guillemets du texte, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DE L'ETAT 


Décret n° 2878 du 21 septembre 1942 fixant 
les effectifs et ies rémunérations des chargés 
de mission auprès des services du chef de 
l'Etat et du commandement en chef des 
forces militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois du 31 décembre 1941, du 241 mai 
1942 ct du 8 juin 1942; 

Vu Ja loi du 1% seplembre 1941 ant 
statut général des fonctionnaires de l'Elal €! 
des élablissements publics de l'Etat. 


demnités prévues par la présente loi, à 


Septembre 1942 
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Décrétons: 
art. 4er, — Le 
nombre de ciuq 


s chargés de mission sont au 
au service du chef de l'Elal; 
dix au service Cu comimahdement en chef des 
forces militaires. ls sont recrulés: 

soit parmi les fonctionnaires de l'Elat; 

Soit parmi les personnes n appar'euant pas 
A l'administration et choisies en raison de 
Jeurs connaissances spéciales ou de leur com- 
pétence particulière. 

o — Les chargés de missicn ayant Ja 


qualité de fonctionnaire sont placés dans l'une 
des posilions prévues par l'articie 67 de la 

ï septembre 1941. 


1 

onctionnaires délégués pourront rece- 
voir, outre les émoluments versés par leur 
administration, une indemnité, représentative 
de frais dont le montant sera fixé par arrété 
du secrétaire général du chef de l'État et du 
aire d'Etat aux finances. 

Les fonctionnaires délachés re’cvromt une 
rémunéralon fixée dans les conditi:ns prévues 
à l'article 4 du présent décret, 

art. 3. — Les chargés de mission recrutés 
parmi per<onnes n'appartenant pas à l’ad- 
minisitration sont engagés sur cortrat. 

Les conira's ainsi conclus peuvent être ré- 
giliés sans condition ni préavis pendant les 
trois premiers InoiS de leur vaiicité. Passé ce 

chacune des parties a Ja faculté de ré- 


: , 
silier je contrat moyennant un préavis d’un 


secrét 


mois, 

yrt, 4, — La rémunération mensuelle des 
charts de mission recrutés sur contrat ou 
appartenant à la catégorie des fonctionnaires 
placés en service détaché est fixée: 

A une somme moyenne de 5.000 fr. pour les 
charzts de mission du service du chef de 
l'Etal; 

À une somme moyenne de 3.600 fr. pour 
les changés de mission du service du comman- 
dcment en chef des forces militaires. 

Ces rémunérations sont exclusives Ge tontes 
fndemnités ou avantages accessoires, à l’'ex- 
ception des allocations familiales et de l'in- 
demnité de résidence familiale. 

art. 5, — Les chargés de mission péuvent 
recevoir, à l’occasion des déplacements mo- 
tivés par l'intérêt du service, des indemnités 
pour frais de mission dans les conditions pré- 
vues par la réglementation en vigueur pour 
ks fonctionnaires de l'Etat. 

A cet effet, les chargés de mission rému- 
nérés dans les conditions fixées à l'article 4 
du présent décret sont classés comme suit: 

Groupe 1, — Chargés de mission dont la ré- 
munération annuelle excède 70.000 fr. 

Groupe IL — Chargés de mission dont la 
rémunération annuelle est comprise entre 
40.000 fr, et 70.000 fr. 

Groupe TT. — Chargés de mission dont Ia 
rémunération annuelle est inférieure à 40.000 
francs, mais supérieure à 20.000 fr. 

Groupe IV. — Chargés de mission dont Ja 
rémunération annuelle est inférieure ou égale 
à 20.000 fr. 

Art. 6. = Le ministre secrétaire d'Elat aux 
fiances et le secrétaire général du chef de 
l'Etat sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui aura effet du 1er juin 1942 et sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1982. 

PII. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste, par ohbédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 
ma£fonnerie, 

(59 additif.) 


Les présentes listes ont été élab'ies d'après 
les premiers relevés.ges tableaux de 1920 
à 190; celles portent mention des adresses, 


fonctions et professions indiquées sur les 
documents des loges au moment de l’ins- 
cription des intéressés, 

Peuvent figurer parmi ces listes des merm- 
bres de sociétés secrèles qui ont démissionne 
depuis leur jnscriplion ou qui se trouveul 
décédés, 

Les secrélariats d'Etat devront faire connai- 
tre au vite-amiral, secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, les fonclions ac 
tucl'es occupées par les fometionnaires dont 
les noms figurent sur ces iisles. 


Grand Orient de France (suite). 


Sliba (Dial), commerçant, Zahlé (Liban), L.’. 
« Etoile du Liban ». Surv.’. 1927. 

Slaog (Maurice), docteur en médecine, avenue 
de la Cele-Saigt-Cloud, Garches, « La 
Franche Amitié ». Grd.”, Exp’. 1929 

Smal (Isidore-Jean), docteur en médecine, ruc 
Lesueur, 28, Paris, L.’. « Avant-Garde ina- 
çonnique », Paris. Dé!.”. jud.’, 1992. 

Smessof (ValenUn), avocat, 1, rue Pesbou- 
liris, Nica (Alpes-Marilimes), « France 
démocratique ». Dé!.'. au Cong.’, L'. Sud- 
Est 1939, 

Soambar (Joseph), employé de commerce, 
Saint-Laurent<u-Maroni, «, Union guya- 
naise ». Couv.’, 1930 

(Joseph), capitaine des douanes retraité, 
Villa Socie, Ouwljda, 3°, « Prométhée y», 
Oudjda. Dél”. jud.”." 1931. 

So:ffer (Maurice), avocat, %6, rue Cadet, Par:s, 
30, L.”, « Montaigne ». Dé!.'. jud 

Solai (Louis-Marc), juge de paix, Aumale (A!- 
gérie), L’. Le So:eii Levant », Alger. 
Arch”, 1931. 

Solignac, receveur des postes, téKgraphes, t6- 
léphones, Chavile (Seine-et-Oise), Char’. 
« Les Amis philanthropes et discrets Tcu- 
nis », Secr.”. 1920, 

So'ini (Antoine-Michel), proprittaire, 13, rue 
du Roi-de-Rome, Ajaccio, L'. « Emancipa- 
tion ajaccienne ». Hosp.’. 1929. 

Soliveau (Henri), secrétaire de mairie, 5, rue 
Lebœuf, Auxerre, 3°. L.'. « Le Réveil de 
l'Yonne ». Surv.”. 1992, 

Sollasol (Louis), commissaire spécial, rampe 
Bouvreuil, 101, Rouen, %°, L.”. « Constance 
éprouvée », Rouen. Dé!.”, jud.”. 1931. 

So:mon (Vietor-Jules-Maric}, employé Jde com 
inérce, 3, place de la Répubiique, Nantes 
(Loire-Inférieure), « La Démocratie 
connique », Paris. Dél.”. jud.’. 1920. 

Sommaire (Jean-Baplisle-Claude}, propriétaire 
et métallurgiste, villa Les Colibris, route 
de Badine, Antibes, L.”, « Paix ct Travai! ». 
Grd.”. Exp”. 1924. 

Sounet (Alfred), entrepreneur de travaux pu- 
blics, 10, rue Brun, Bordeaux, Dé!”, 
« Françaises et Neuf Sœuï's rcunies », 
Cong.”. L.”. Sud-Ouest 1937. 

Sonny (Jean-Baplisle-Fé.ix), instituteur, Fon- 
taince -lès- Dijon (Côled'Or), Morey-Sain!- 
Denis, L.”. « Solidarité ct Progrès ». Surv.’. 
1931. 

Sorba (Pau!-Antoine-Jean)., comm'< principal, 
inscriplion maritime, vila Marius, avenue 
Frédéric-Mistral, la Seyne-sur-Mer, L'’, « Le 
Friomphe de la Concorde ». Grd.”. Exp’. 
1929. 

Sorbe (Jean), ingén'eur des'ponts et chaus- 
sées, Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne), L.’ 
« Espérance et Fraternité », Dél.', jud.’. 1927, 

Sorbeh (Fernand), commerçant, %, rue «du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris, « Lis 
Etudiants ». Grd.’, Exp". 1993. 

Sorel (Albert-Georges), docteur en médecine, 
rue Marce!-Gambier, Livarot (Calvados), L.’, 
« Thémis », Surv.’”. 1933. 

Soriano (Salomon), joailiier, bowevard des 
Moulins, Monte-Carlo, 3°, L.”, « Ilélios ». 
jud.”. 1931. 

Sorin (René), agriculteur, avenue JHorhe, 
varis, 3°, « Marceau ». Dél.”. jud 1991. 

Sornin (Robert-Charles), agent des posles, 
légraphes et téléphones, 5, rue Bourgeois, 
Paris, 3°, L.’”. « Internationale », Paris. 
Surv.’. 1931. 

Sossom (Pierre), ingénieur, Marcastet (Pyré- 
nées-Orientales), Dél.”. de « Le Réveil du 
Béarn » au Cong.”. Sud-Oucst 1929. 

So!ton (Philippe), passementier, Issoire (Puy- 
de-Dôme), 39, « Raison et Solidarité ». 
Grd ”. Exp.’. 1932. 


Souaf (Yuha), propriélaire, Damas, S’, Cha. 
« Syrie », Chev.’, d'Elo.’. 1930, 

Soubessens Jean-Marie Bertrand), comptable, 
1, rue du Parlement-Saint-Pierre, Bordeaux, 
« Les Amis réunis », Hosp.’, 

Soubeyrand (Morius-Henri, commis princi- 
pal des douanes, Forbach, L.', « Gcorges- 
Jacques Danton », jud.'. 1994. 

Sagbrier (Francisque), employé, 39, rue Séhag- 
Lyon, 3°, L.'. « Les Arts 
nis ». Hosp.”, 1993. 

Soubrillard Emile), rédacteur principal à la 
préfecture, 6%, rue Clemenceau, Constane 

180, « Cirla », Constantine, Surv.”. 


Souchon (Julin-Léon-Abel), négociant, rue 


Say, Paris, 3°, « Vollüire ». Orat.”. 1, 
Soudjian (Harouthian), courtier d’assura ces, 
62, rue Lepic, Paris, 3°, « France-Armée 


nié », Paris. Trés”. 1995. 

Soutffrin (Eïtouard), constructeur méeani jue 
97, boulevard ichard-Lenor, laris, Le 
u Vrais Amis », Dél,’, jud.’, 1951. 

Suugon (Louis), directeur d'usine, 23, rue 
Longue, Lyon, L.'. « Les Amis de la Vé- 
rilé », Trés.”, 1930. 

Souhalin (Charies-Marccl, juge de paix, Cha- 
renton, « Etoile de 1 Espérance ». Lél.’, 
Jjud.” 1952, 

Soulary (Gérard), employé de commerce 
l'ort-de-Bouville, 18°, L.', « Union guya- 
». J10Sp.’, 1921, 

Souicie (Alphonse), notaire, Bédaricux  Hé- 
raul!)}, L'’, « Les Vrais Amis réunis Surv.”. 
1920, 

Souie (Philippe). capitaine d'artil'erie, %5, rue 
du Chemin-de-Fer, Vincennes, L', « Pro So- 
lis », Trés, 1928, 

Soulier (Jean), employf, Ruenos-Avyres, 20, 
« Ainie des Naufragés ». jud.” 
193. 

Soulier ‘Tony-Barbès), rédactenr principal de 
11, impasse Civry, Charires, 3°, 
« Marceau ». Grd.’”, Exp.'. 1935. 

Soullier (Louis-Eugène), commis à la compa- 
gnie des chemins de fer lunisiens retraité, 
Sousse, 3, « Nouvclie ladrumète 
Dél.”, jud”, 1934. 

Souilisse (Maurice), capilaine du génie, Ha- 
noi, « La Fraternité tonkinoise », 

jud.”. 1995. 

Sountag (Jean), employé aux chemins de fer 
de l'Etat, 23, avenue du f14-Juillet, Solteville- 
lès-Rouen, « La Vérité », Exp.’ 
1993. 

!{William\, contrôleur principsl des 
contributions indirectes, Sainte - Ilermine 
Vendée), de Rochefort. Off’, de L.', 

Souvay ‘Charies), maitre ouvrier de l'Etat, 
139, rue de Paris, Saint-Mandé, L'. « Le 
Niveau social », Trés’, 1928, 

Souve ‘Adoiphe), rommercant en meubles, 


12, bou‘cvard Voltaire, Par:s, Union 
fralernelle ». jud.'. 1927, 
Souzan Salomon-Léon), agriculleur, Saïss, 


par Fez, L’. « Eveil berbère », Fez. Secr.’. 
10530, 

Sovez ‘Char'es), contentieux, 97, houicvard 
Voilaire. Paris, « Les Amis solidaires », 
jud.’. 1926. 

Spery, employé, rue de Rennes, Paris, L.”, 
« Parfaïte Solidarité ». 1920, 

Spinelli (L.), sous-lieutenant à la marine mar- 
chande, Villa Mar;e-Jeanne, 1%, boulevard 
Marin, Sahmc-Anne, Marseille, 50, 


Spire (Antoine), ingénieur, Roanne Loire), 
L.'. « Les Ecossais roannais ». Grd.', Exp.” 


Sprrakos (Nicolas-Loiz), liculenant-colonc! re- 
traité, Corfou, L.’, « Le Phénix », Coriou. 
\én.'. 1926. 

Squarcioni ‘Juies\, adjoint technique princi- 
pal des travaux publics, bangui, 3°, L.’, 
« Aurore du Congo », Surv.', 1934. 

Stacklin (Ernest-Jean-Baptliste), chef de bu- 
reau à la préfecture de la Haute-Marne, ave- 
nue Carnot, Chaumont, L.', « Eloile de la 
Haule-Marne », Trés.', 1990, 

Slalin ‘Alexandre-Paul, mécanicien tourneur 
oullleur, 64, avenue Jean-Jaurès, Boulogne- 
sur-Seine, « La Renaissance ». Hosp.’. 

Stavnik ‘Jean), journaliste, 6, rue heautreil. 
lis, Paris, 30, L.', Thélème », Surv.'. 1992. 

Stefani (Anloinc), commerçant, Diégo-Suarez 
Madagascar), 47, L.', « Action républi- 
Caine », Surv.’. 1996. 
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Steimeger (John), entrepreneur menuisier, 6, 
rue de l'Institut, Pont-à-Mousson, L’. « Les 
Anis de la Vérité ». Gr”. 1931. 

Steinmetz (Jean-Claudius), secrétaire de mai- 
rie, rue de Lyon, Revigny, par Charnay-lès- 
Mâcon, L.', « Arts réunis ». Trés.”. 1933. 

Stephany (Samuel), avocat, 51, rue de Sè- 
vres, Clamart (Ssine), L.”. « Aurore So- 
ciale ». Dél.”. jud.’”. 1928. 

Sterca (Viclor), mécauicien, bou- 
levard Lascur-Carlagiu, 29, Bucarest, L.'. 
« Uniréa », Bucarest. Vén.’. 1925. 

Stevens (Ernest-Robert-Jamrs), agent de com- 
merce, 3, Pitshanger Lane Ealing, London, 
W. Osterley, L.”. « Concordia », Lomxires. 
Vén.’. 1929. 
tockholm (John), employé, 24, rue Cramail, 
Rueil {Seine-e!-Oise), 3°, L.. « Shakes- 
peare », Paris. Vén. 1926. 

Stocderum. commerçant, ouvrier en diamants, 
91, rue du Colonel-Moll, Paris, L.’. « Shakes- 
peare ». Aumônicr 1955. 


Stoil (René-Pierre), percçpleur, Giromagny, 
L.'. « Tolérance, Fraternité ». Hosp.”. 1953. 
loloff (Salomon), fourreur, 7, rue de Pro- 


vence, Paris, 3°, L.', « Nord-Midi ». Grd.'. 
Exp. 1931. 

Stora (Albert-Ichoua), négoriant, 17, rue 
la Lyre, Alger, 3%, L.”, « Bélisaire », Alger, 
jud.”. 1995. 

Slora (Benjamin), négociant, Khenchela, L.. 
«a Mascula ». Hosp.’. 1929. 

Strahl (René-Albert), employé de commerce, 
48-50, Mortunez Street, W. Londres, 39, 


« Hiram », Londres. Grd.”. Exp.”. 1927. 
Sturlèze (Consiant), marchand de vins, rue 
Parpely, la Ciotat, L.”. « La Lumière du 


Sud ». Dél’. jud.”. 1931 : 
Sublime (Georges), entrepreneur de menuise- 
rie, rue Théophile-Rejuis, Philippeville, 3°, 
L'. « Enfants de Mars », Phiiippevile. 
Arch.”. 1958. 
Suchet (Ernest), inslituteur, 4, rue Chapon- 
Amis des lomymes ”». 


nay, Lyon, « 
Suchon (Emile-Adrien), ouvrier des postes, 


télégraphes et téléphones, 49, rue Sébastien- 
Gryphe, Lyon, 3e, L.'. « Les Amis des Hom- 
mes », Lyon. Hosp.’. 1991. 
Sudan (Marcel-Charles-Henri), agent des li- 
gnes aux postes, lélégraphes et téléphones, 
Bizerte, L.'. « Aurore du XXe Siècle », 
Bizerte. Dél.”. jud.”. 1935. 
Sudreaud (Clément-Théophile), gérant d’'im- 
meubles, rue de Paris, Bizerte, L’. « Au- 


tel, 
1% 


: Sylvestre (Armand), charpentier de la marine, 
Javenue la Gare, Saint-Laurent-du-Ma- 
ron, 3°, L.”, « Union guyanaise ». FA 
Exp”. 1933. 

Sylvestre (Georges), directeur d'hôtel, 35, 
boulevard de Grenclie, Paris, L.’. « Isis, 
Monthyon et Conscicnce et Volonté », 3°. 
Dél.”. jud.’, 19%. 

Szumlansky (Julien-Louis-Auguste), directeur 
de la Mültualilté, 2%, rue de Ja Chapelle, 


Paris, 3°, Evolulion morale ». Dél.’. 
jud.”. 1931. 
Tabary (Georges), artisan mécanicien, 52, rue 


de Ciamart, Châlillon-sous-Bagneux (Seine), 
30, « Le Progrès »: Trés”. 1935. 
Tabary (Louis-Eugène), négociant, maire ad- 
joint du 11e arrondissement de Paris, 12, 
Tue Rochetbrune, Paris, Chap”. « Liberlé 
par Travail ». S.”. 193 
Tabernat (Bernard-Gabriel}, 
Beyrouth (Liban). « Syria ». Trés’. 


50 
Tabet 
ban), L.’. 
1925. 
Tack ({Alfred-Louis), ingénieur E. C. P., Kar- 
tidjali {Simyrne), 3°, L.’. « Homère ». Secr.’. 


(Joseph-Habid}, avocat, Ljounieh  (Li- 
« Kasraouan », Marissa. Vén.’. 


Tafanelli {Michel}. journaliste, 14, rue du Dé- 
parlement, Paris, 3e, L’. « La Raison », 
Paris, Secr.”, « Amie des Naufragés », 
Buenos-Ayres, 1932. 

Tagger {Samuel}, rédacteur an Comptoir na- 
d'escompte, le Caire (Egypte), 3°, L.’. 
u Le Nii », le Caire, Trés’. 1936. 

Taillefer (Gustive), emploxé de commerce, 
complable, 86, rue de Marmande, Bordeaux 
(Gironde), 3°, « La Vérilé ». Surv.'. 
1927. 

Talazac (Germain), contributions diverses, 
commerçant, rne des Jardins, Souk-Ahras, 
30, L.’, « Eluile de la Numidie », Souk-Ahras. 
Trés”. 1927. 

{Arsène), pharmacien, Chaumont 
(Haute-Marne), L”, « Ftoile de la Hautc- 
Marne », Chaumont, Dél. jud.”, 1930, - 


Tallet (Léo), percepteur, Sarlat (Dordogne), 
5, L.’, « La Ruche des Patriotes », Ribérac. 
1430, 


Taïon (Philippe-Jean), employé de banque re- 
traité, 166, rue Pierre-Corneillke, Lron, L.’. 
« Asile du Sage », Lyon. Trés.’. 1932. 

Tambon (Louis), inspecteur de Ja main-d'œu- 
vre relraik. 3, place Pierre-Rouy, Marscille, 
30, « Parfaite Sincérité », Marsciile. 


rore du XXe Siècle », Hosp.”. 1935. 
Sudries (Hippolyte), propriélaire, Montauban, 
L.'. « La 
Suize (Louis-Achille-Emmanuel), chef d'agence 
de transports, 7, rue d'Oréans, Aulnay-sous- 
Bois, L”. « Union philanthropique ». Dél.”. 
jud.”. 1929. 

Suit (Gaslon), commis 
bis, rue d'Eibeuf, Rouen, L.’. 
rité ». Secr.”. 1936. 

Sultan (Raymond), avoué, Constantine, 
L.” « Cirta ». Dél.”. jud.”. 1933. 

Sunier (Louis), boucher, 5, Grande-Rue, Pon- 
tarlier, L.”. « Amitié, Progrès ». Trés”, 1928. 

Suntre (W.-Gcorges), ingénieur, Port-Louis, 
L.'. « La Triple Alliance ». 1993. 

Surett (Jean), retrailé des chemins de fer, 
cilé Bon-Accueil, Guelmma, « La Fraler- 
nelle de Kalama ». Grd.”, Exp”. 1932. 

Curhormme 
siré), comptabie, 3, rue belhomane, Evreux, 
L.”. « Tolérance et Sincérilé ». Surv. 1932. 

Surjus (Jacques), négociant, 9, rue Vigier, Sa- 
vigny sur-Orge, 3°, L.”. « Humanité future ». 
Hon.'. 1992, 

Surre (Francois), entrepeneur charpentier, 
Foix, « Fraternité laline ». Surv.’, 1932. 

Suiler {Laurent-Eugène), compositeur en 
sique, 34, avenue des Gobelins, Paris, L.'. 
« Fraternité ». Surv. 1920. 

Suurs (Henri-Florian), caissier comptable, 1, 

Boileau, Cosnes (Seine-et-Oise), 3°, 


d'enregistrement, 
« La Vé- 


30, 


« Danton », -Villeneuve-Saint-Genrges, 

L'. « Les Amis de Ja Tolérance ». Trés’. 
1991. 

Suze (lector), négociant, rne Gaillard, Bon- 
nières (Seine). L.”. « Liberté par le Tra- 
vail ». 161”, jud.’. 1936. 

Suze {hené), fournilures pour bureau, dia | 


Roland-Garros, 1, Paris, L.'. « Adrmira- 
teurs de l'Univers ». Iosp.”. 1930. 

Swender (Emmanuel-Marius), chimiste parfu- 
meur, 91, rue Ténonel, Neuilly-sur-Seine, 
L.'. « La Lumière ». Oral’. 1920. 


arfaite Union ». Dél.”. jud.’. 1926. | 


Tamise 


Tard (Viclor-Jean), fort aux IHakes, 6, place 


Surv.’. 1931. 
Tamboneras-Vongolis (Gerrges), docteur en 
médecine, Coriou, 18°, Chap’. « Le Phénix ». 
Tamer (Nazha), banquier, Hama-Akiba, L.’. 
« Oranlès », Hama. 1926. 


retraité de 


l'enseignement, 4103, avenue de Cahors, 
Agen, 18°, L.”. « La Vraie Fraternité », 


Agen. Trés’. 1933. 

Tanchon (Louis-Auguste}, directeur d’impri- 
mnerie, 24, rue de la Muxlte, Villicrs-sur- 
Marne, L.”. « Atlhéna », Paris. Vén:. 1926. 

Tardy (Louis), directeur général de l'office na- 
lionai des crédits agricoles, 7, avenue de 
Viiliers, Pari:, « Druit et Jusiice », 
Paris. Of”. de L.’., Fh.’, « La Clémente 
Arnilié », Ch.'..« Amis bicnfaisants et Vrais 
Ainis réunis ». 

Tarriot (Alexis), ingénieur civil, directeur par- 
liculier de la compagnie « Les Assuran£es 
générales », Cæsablanca, Chap’. « Le Phare 
de ;a Chaouia et du Maroc » 1934. 

Tassin {Alix-Joseph-Ciément, directeur d'école, 
inaire de Saiat-Phal (Aube), 3°, L.’. « Au- 
rore sociale », Troyes. Secr.’. 

Taudou (Paul-Pascal), instiluteur, Sousse (Tu- 
nisic)}, 9°, L.”, « Nouvclle Hadrumète », 
Sousse. Secr.”. 1928, 

Taurisson, place Thiers, Brive (Corrèze), L.’. 
«a La Fraternilé », Brive. Mon.’ 

Tapernoux (Armand-Claude-Marcel-Paul)}, pro- 
esscur de chimie, vétérinaire, 48, avenue 


Rockfeller, Lyon, 3°, L’. « Simplicité. 
Constance », Lyon. Orat.”. 1930, 
Tapie (Moïse), insütuteur, 28, rue Fouad, 


Alexandrie, 1e, L.”. « Eveil berbère », Fez, 
« Les Pyramides d'Egyple », Alexan- 
drie. Oral”. 1934 

Tarh@uriech (Edmond). employé d'octroi, rue 
des Puis, 14, Montpellier, L.'. « Egalité, Tra- 
vail », Montpellier, Secr.”. 1926. 


Tardieu (HenriPierre), comptable ex 
4, Nice, L.’, « Démos », Nice. 


930. 

Tardieu (Raoul-Jean-Baptiste), taille: 
haltan Avenue, 216, New-York, 
« Atlanlide », NewYork, Hosp.”, 

Tardivei (Marie-Georges), fumiste, 15, vue an 
Panaret, Rouen (Seine-Inférieure), 
« La Vérité », Rouen, Hosp.”. 

Taris (Jean), instiluteur, Lesgor {Landes) 3% 
« Devoir social », Mont-de-Marsan, 
au Cong.’. L.”. Sud-Ouest 149%. 

Tarlet (Charles), société des auteurs, 
Emile-Yurg, Genève (Suisse), 3, L’, « La 
Fralcrn:t$ », Genève. Dél”. jud.’, 1933. 

Tarrin (René-Adrien-Anguste), voyageur de 
coinmerce, 8, boulevard Ornano, Paris, % 
L.". « Paix, Travail, Solidarité », Dél”, 

Tarrit (jean), statuaire, Tanger (Maroc), % 
« Nouvelle Volubilis », Tanger, Surv” 
1927. 

Taætas {François-Aman), lieutenant de gendar. 
merie, près Guelma (Algérie), % 
« Fralernelle de Kalama », Bougie. 
ju”. 19%. 

Tassy (Evgène-Firmin-Lou!s), maire de 
queéiranne (Var), 3°, L.’. « Réveil des Iles 

d'Or ». Dél.”. jud.”. 1933. 

Tebar (Jean), chef de douane, Irun (Espagne), 
« Sparlacus », Hendaye, Vén.’. 1934. 

Teillis (Alexandre-Joseph}, employé. 46, ave. 
nue baumesnil, Paris, 3°, L.”. « Lien des 
Peuples et Bicnfaileurs réunis », Paris. 
Surv.’. 

Teissère (Emmanuel), complable, S. P. C. N., 
15, rue Palaanideau, la Ciotat (Bouches-du- 
— « La Lumière du Sud », Trés’, 

Tellke {Fdouard-Emile-Léon), gouverneur des 
co'onies honoraire retraité, 60, rue de la 
Tourel'e, Boulogne-sur-Seine, 3°, L.’, « Incé- 
parables du Progrès ». Orat.’. 1932. 

Teriy (René-Armand-Ambroïse), professeur €, 
P. S., 11, rue Francia, Calais, L.’. « Imdépen- 
pendance et Progrès », Calais. Surv.'. 1933, 

Termanini (Oïmar), directeur, service agr.cole, 
Abou-Aug., Homs (Svric), 3°, L.’. « Fieur de 
l'Orante ». Secr.”. 19314. 

Ternois (Auguste), représentant, 410; rue Orde- 
ner, Paris, 30, L”, « Evolution écononèque 
et Ilommes libres réunis ». Dél.”. jud.”. 1921, 

Terra ( Antoine }, café du Siècle, Menton 
(Alpes-Maritimes), L.”. « Hé'ios Dél,, 
jud.”. 1953. 

Terrade architecte, 
avenuc Rayna!, Mostaganem (Oran), 3°, L’, 
« Trinosophes africains ». Surv.’. 1930. 

Terraillon (Joseph), industr'el, 67, rue de la 
République, Tarare (Rhône). L.”, « Amis de 
la Raison », Grd.”. Exp.’. 1926. 

Terramatte ( Némorin-Joseph-Antoine }, fleu- 
riste, 16, boulevard du Jeu-<e-Ballon, Grasse 
{Alpes-Maritimes}, L.”. « Evolution sociale 
et Kées nouveles réunies ». Gn.”. Exp.. 
1930. 

Terrami (Jacques), employé, 13, rue de ja 
Loge, Marseille, L'. « Parfaite Sincérilé », 
Surv.”. 1934. 

Terrier (Consiantin}, instiluteur en relraile, 
avenue des Baralles, Annecy (HauteSavoic), 
« Allobrogie », Annecy. Dél.”. jud.. 

20, 

Terrier {Francois}, capitaine pilote, côte de la 

Vierge, Fécamp, 3°, L.”. « Triple Bnité ». 

Surv.’. 1929. 

Terlian (Joseph), agent comptable, école de 

physique, 410, ruc Vauquelin, Paris, L.’. 

« Amis de la Tolérance », Dél.”. jud.”. 198. 

Teriuilien (Louis), æetraité des contributions 

indirectes, 122, boulevard Murat, Paris, L.'. 

« Athéna ». Orat.”. 196. 


Tervie, Cayenne (Guyane française), L. 
« Guyane républicaine ». M. des Cér”. 
1956. 


Terzian {Haick), dessnateur, 16, rue Geoffrox- 
Marie, Paris, « France-Arménie ». Dél.’. 
jud.”. 1933, 

Tessier (Henri), mouleur en métaux, 5, rue 
d'Enfer, Etampes (Seine-ei-Oise}), L.’. « Flo- 
réal ». Gr.”. Exp.”. 1928. 


Tessier (Louis), architecte, 92, rue Ober- 
Paris, 3°, L.. « internationale ». 
osp.”. 


Testu (Théodule), inspecteur à la compagnie 
Paris-LyonMéditerranée, 21, avenue Mar- 
ceau, Villemomble (Seine), 3°, L.”. « Evolu- 


Sainte-Opportune, Paris, L.” « Temple de 
l'Honneur et de l'Union », Trés. 192. | 


tion », Paris. Dél.’. jud.’. 1933. 
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(Marcel-Joseph}), employé de mairie, 21, 

- Balgnerie- Bordeaux, 
« Vérité ». Dél.'. Cong.”. 1937. 

Tewtir (Mahé), avocat, Hama, « 
tès », Hama. Secr.’. 198. 

Texier ‘(Jean-Marc el}, attaché, dirertion ban- 
ue, 23, rue Séverine, 
(Seine), ‘30, L.”. « Le Progrès », Trés”. 4934. 

Tevzie (Arnoïd-Riymond), négociant en 
cures, serinoren.-Veiron 5°, 
Trighe Union et Amitié ». Exp.'. 
4933 

Thaïer (Merman) fabricant de meubles, rue 
de Reuillÿ, 55, « Les Vrais Anis », Dé’. 

. 1921 

(Aïbert), receveur du Trésor et des 
finances, boulevard Foch, Oudjla (Maroc), 
« Prométhée », Trés’. 1933. 

Thauvoye (Emile), industriet, 193, rue du Fau- 
bourg-Saint- Denis, Paris, #, L.’”. « Art ct 
scicaCe ». SUFY. 

mins de fer D. HE L.'. « Orient et 
Ucrident réunis ». Post. 

Thobyme (Marce! Edgard), sous-brigadier des 
douanes, Saint-Laurent-du- Maroni Guyane), 
L.'. « Union guyanaise ». Grd.”. Exp.'. 1931. 

Thedrel (Aimable-Marius), administrateur 
oint de commune mixte, Bordj-Bou-Arrerid), 
« dJean-Jaurès », BoNj-kou- 
1933. 

Theihaumas (Henri ou Jean), exywrt géornè- 
tre, 13, avenue Viclor- Hirio, fulle (Cor- 
rèze), L.'. « Intime Fraternité », Tulie. 
Dél.". jud.”. 1932, 

Theis (Joseph-Pierre), tapissier, décorateur, 
i7, East 19 th. Street, New-York, 15°, L.'. 
At'antide », Surv.”. 1928. 

fheodoridi (Antoine), agen! de bateaux, Braïla 
(Roumanie), 18°, L.’. « Phare hospitalier », 
Braï.a. Vén.'. 1922, 

Therend {Elienne}, capitaine, 26e escadron du 
lrain, villa Les Roses, le Bardo, « Nou- 
velle Carthage el Saismmbé réunies », Tu- 
nis. Orat.”, 1934. 

Thesmar (Jules), avocat, 19, rue de l'Univer- 
sitf, Paris, 3°, L”. « Avañt-Garde maçonni- 
que », 1927. 

Theurel (Gabriel-Eugène), agriculteur, Gene- 
vriers (Haute-Marne), 3°, L.', « Le’ Roc ». 
Secr.”. 19932, 

Thevaud, directeur honoraire de l'hôpital, 
Uran (Algérie), 18, Ch.", « Union africaine ». 
Chance”, 1924. 

Thevenot (Louis-Antloine), commercant, rue 
Paris, « Vollaire ». 

They (Ferdinand), commis P., rue 
du Lyonnais, Rabat (Maroc), L'. « 
ternilé marocaine », Rabat. :928. 

Theyssier (Léonard), surveillant militaire re- 
Lyon, « Union guyanaise ». Secr.’, 

». 

Thibault {Arthur-Victor- Ado!phe) Girectenr 
Commetcial, représen'ant, 80, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, Paris, 3°, « Union de 
Belleville », Grd.”. Exp.’. 1953. 

Thibau't (Charles), 16, Broadway 
5. W. 3, L.'. « », Londres. M.' 
des Cér.”. 1937. 

Thibaut (Fétix-Gilbert), pharmacien, 16, ruc 
Lafayette, Nevers, 3°, « ». 
jud.'. 1934. 

Thibault Germain-Julien), percepleur, Ven- 
dôme {Loir-et-Cher}, « Evoiuliôn :0- 
ciale », Vendôme. Off.”, de 

Th'berville  {Edmond-Georges), mécanrien, 
Mantes (Seine-et-Oise), 5°, L.'. « Aurure du 
Congo », Surv.’. 1923. 

Tlubier  (Lucien-Riaise), finstiltuleur,  rne 
Cianie-Duret. Moulins >, 
« Equerre ». jud.”, 19%. 

Thibon (Louis-Jules), voyageur de comunerce, 
« Philosophie positive », jua.'. 
1929. 

traité, Perouges (Ain), « La Fraternité 
bugéÿsienne Surv.’. 1932. 

Thichault  (Martien), Cliaumont 
Haute-Marne), « Étoile de la Haule- 


Marne », Dél.', 1929. 


Tehault, percepieur, 27, rue des Sougpirants, 


Indépendance et Progrès », 


Calais, 
Surv.', 1936, 


Thiebaut {Paul-Etienne-Marcien), fabrque de 
corsets, Chaumont {Haute - Marne), 
«Etoile de la Haute-Marne », Grd.”. Exp.’. 


Thicbaux (Camille-Augnste), maître tailleur, 
7 régiment de tirailleurs marocains, Mek- 
(Maroc), L.', « Ainitié », Surv.'. 
927. 

Thiehlemont (Antony), représentant de com- 
merce, 66, rue Saint-Maurice, Paris, 180, L.’, 


« Admiraieurs de i'Univers », Chap’. « Amis 
bienfaisants et Vrais amis réunis ». Grd.’ 
Exp.'. 1929. 


Thiebot (Pierre - Gustave - Louis), percepleur, 
Calais, « solidarité », Cherbourg. 
, 

Thierry (Alberl}, employé, ex-adj. chef, ave- 
nue de Pasly, Soissons (Aisne), L.'. « Le 
Phare soissonnais ». Trés”, 492». 

Thil (Alphonse), représentant, 12, rue Jules- 
Gucsde, Montrouge (Seme) Unité ma- 
Çonnique », 19: 

Thiollet (Roland), leur de travaux, Rit- 
che (Moselle), L.'. « G.-J.-Danton », . 
jud.”. 195% 

Thirault {Daniel- Albert-Louis-François), répar- 
titeur titulaire des contributions directes, 
131, boulevard Brune, Paris, L.'. « Adinira- 
teurs de l'Univers », Paris. Grd.. Exp." 
1929. 

Thiriart (Ernest), ingénieur chimiste, 118, 
boujevard Gambella, Nice (Alpes-Maritimes), 
L.'. « Démos ». DéL'. jud.', 1990. 

Thirriara (Charles), appariteur, 124, rue des 
Champarons, Colombes (Seine), L'. « Armi- 
lié », Grd.'. Exp.'. 

Thoiy (Anioine), fontainier, Gray  (Haute- 
Saône), « La Vraie Réunion €fsirée 
Grd.',. Exp.'. 1920. 

Thom (Victor-Félix}, ex-surveillaut militaire, 
établissements pénitentiaires coloniaux re- 
traité, « Union guyanaise »., M.'. des 
Banq.'. 1929. 

Thomas (Abel-Eusèbe-Elie), conseiller munici- 
pal, Sidi-bel-Abbès (Oran), L.', « Les Ma- 
Cons réunis Surv.'. 1927. 

Thomas (André }, L.'. « Sincère Union et Vrais 
Amis réunis », Avignon. M.'. des Cér.”. 1932 

Thomas (Henri), négociant, - Laurent 
(Jura), L.'. « Le Réveil de Ja Montagne 
Amis du Haut-Jura réunis ». Dél”, jud.’. 
1933. 

Thomas (Jean-Marie), commerçant, 18, rue 
de la Préfecture, Saint-Etienne {Loire}, 5», 
« Les Elus ». Surv.”,. 1934. 

Thomas (Macel-Jacques Paul), commis des 
postes, télégraphes et télé phones, 50, rue 
Julien-Lacroix, Paris, 3°, L'. « Le Progrès 
Paris. Dél'. jud.”. 1951/55. 

Thomas (Marius), instiulteur, Cosnes (Nié- 
vre), 3°, « Philanthropie el Progrès ». 
Trés.'. 1995. 

Thomas (Roger-Lignei-Oelave), professeur 
joint, école pratique de commerce, Cluny 
(Saône So, L.'. « Arts réunis » 
Surv.'. 1955 

Thomay (François- Joseph}, ingénierr au ser- 
vire des caux #19, rande-rue Saint-Clair, 
Caluire (Rhône), 3, « Eloile et Com- 
pas-», Lyon, « Jémocratie el Progrès ». 
Grd.', Exp”. 1922. 

Thomelet (Jean-Loumis), entrepreneur de plà- 
trerie, 18, rue Borda, Bordeaux, 3°, L.'. 
« Etoile du Progrès ». Grd.'. Exp’. 1933. 

Thorbe (Nathan), négeciant, 6, rue de Trf- 
vise, Paris. L.'. « Unité maçonnique », Fa- 
ris. Surv.”. 1999. 

Thouet (Alfred), représentant, %, rue de l'Tos- 
pice, Caudebec-Iès-Ebeuf, 18°, L.'. La 
Constance éprouvée ». Grd.”, Exp. 1951 
Chap.'. La Vallée de Rouen. 

Thouly (Adrien), industriel coutelier, Th'ers 
{Puy-de-Dôme}, 3°, « La Justice ». 
Hosp.”. 19%. 

Thouverey (Paul), retraité, Morteau (Doubs:, 
3°. « Amitié et Progrès ». Dél’. jud.’. 
199. 

Thuillat (Louis), avocat, 6, rue Jean-Nouilher, 
Limoges, 2°, « Les Artistes réums ». 
Déi.'. jud.'. 1997. 

Thung (Joseph), instituteur, Fort-de-France 
{Martinique}, « Droil el Jusiice ». Secr.’, 
1926. 

Thsbareng (Joseph), Commis à la caisse 
d'épargne, rue de l'Hôtel-Dieu, Béziers (Hé- 
rault), L.'. « Réunion des Amis choisis », 
Béziers. Surv.'. 1920 

Tibi (Samuel), avocat, 10, rue Amilcar, Tunis, 
3°, « Nouvelle Carthage et Salammbô 
réunies », Tunis. Dél.', jud.. 1928, 


Tiercin {Gaslon-Louis)}, contremaitre, usine 
Renan, 4%, rue Damrémont, Paris, 3%», L.’ 
« Tempie de l'Honneur et de l'Union ». 
Hosp.”. 19%. 

Tikouzinski (Edouard), négociant, 107, rue 
d'Aboukir, Paris, 3, L'.« Eco!'e mutuelle et 
Marce!lin-Berthelot ». Trés’. 

(Théodo’e}, Amiérieu-en-hugey (Ain), 

La Fraïernité bugersienne », Dél.’ 
195%. 
it (Jules), ingénieur des arts et manu 
clure<, 9, square de l'Opéra, Paris, 189, 
G: "d.". Exp". 1936, Chap.'. « Les Aruls bieu- 
faisants » 

Tintignac (Pierre - Alfred\, architecte munici- 
pal, Mentemavile, L.° Liberté par le Tra- 
Vail », Mantes-Gassicourt, Grd.' Exp.'. 1956. 

Tirtwmanini {M.), inspecteur d'agriculture, 
{Syrie}, « La Fleur de, l'Oronte », 
secr.”, 1957 


Tissier (Louis-François), voyageur de com- 
mere, 9, rue Lecourbe, Paris, 3°, « La 
Fédération universelle ». surv.'. 19:26. 


Tissot (Emie), négociant, B. P, N. 381, Bour- 
nahat, Simyrne, 189, « Momère ». Del, 
jud.' 1928. Chap”. « Homère », Grd.’. 
Secr.”. 1929. 


Tuinet (Léour, négociant, Cour'aoux (Jura 


L.'. « Prudente Amilié ». 
Tolila (#mire), colon, Charent-Doukkaia, 39, 
L'. « Phare de la Chaouia », Casæb'anea, 


L.', « Lum'ère et Paix », El dial 
Doukka a », Mazagan. 1951, 

Toiia (Salomon:, muptah Mas rue 
Alexandre-Nl, 3°, « Etoile », Mascara. 
Grd.”. Exp.”. 1991. 

Tomasi {Joseph}, mécanicien retrai 14, 
1, rue Fontaine-Neuve, Marseil'e, 3°, L.’ 

Les du Travail! », 1021. 
Tonnac de Viilencuve tCamille-Maximi 
Henr),. pre posé des douanes, A'ger, 5°, 1 
« Les Enfants de Mars », Philippeville, 

« bélisaire », Aiger, Cour’, 

Tordjiman Nessiron , interprète judiciaire au 
tribunal civit, 39, L'. « Hippone », Bone. 
19532 

Tor!rat ‘rJsidore), retraité des posles, 
télégraphes et rue Emile-Cam- 
be<, Cosne [Nièvre), « Philanthropie 
et Progrès ». Trés”. 1992. 

Toubturs Lion), ingenieur, ‘0, square A'hin- 
Cachot, Paris, 3°, L.”. « La Justice ». Dél.”, 
jud.”. 1936 

Touchard (Prosper-Marce:-Pau:), prine pal de 


roilège, Condé-sur-Noireau (Ca vados 
L.'. « Liber'é et Progrès », Coutances. Trés.” 
to 


agent d'af- 
faires, 1145, boulevard de Magenta, Paris, 3°, 
L.'. « Justice et Vérilé ». 19932. 

(A suirre.) 


e+ 


Secritaria: zénéral des anciens com'att:ntls 


ADMIXISTRATIOS CENTRALE 


Par arrôlés du sepembre 1912: 
Mie Maïlet (Marie-Thérèse), chef de bureaus 
Mmes Lecog (Auréliei, sous-chef de bureau; 
Mathieu !Aicei, rédacteur principal du 
cadre laté: 
(Gcorgette), commis principal 
d'ordre et 
ont élé placées dans la position prévue par 
ja lui du 17 juillet 19% 
Elles recoiveni appiration des dispositions 
de l'article 2 de ladite loi à compter de à 
notification des arrèlés su:visés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Terrains scolaires. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1912, & 
été déviarée d'utilité publique et urgente, par 
appication des lois des octobre 19130 
18 juillet 1941, l'acquisition, par la 
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de Châteauneuf - des - Martigues (Bouches-du- 
Rhône), d'un terrain sis sur son territoire, en 
vue de l'aménagement d'un terrain scolaire 
d'élucation physique et sportive. 


Administration centrale. 


Par arrêtés des 23 et 24 août 1942 du chef 
du Gouvernement, rainstre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, M. d'Harcourt, sous-chef €e bu- 
reau hors c'asse, a ét6 promu chef de bureau 
de 3% casse et maintenu en fonctions par 
application de la loi du 13% mars 1942. 

—@ © 


Commissaires de po:ice. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1942, 
M. Grfflet (Serge), candidat civil, est nommé 
cominissaire stagiaire au service central de 
la circulation, à Vichy. 

- -— 


Par arrêté en date du 18 septembre 1942. 
M. Peyronnard (Lucien), comm'ssaire de 
casse, 2 éche:on, est nommé chef de la 
brisade régionale de police économique, à 
Rouen (intérêt de service). 

——— © © © 


Par arrêté en date du 18 septembre 19%, 
l'arrêté du 9 juif 1912 nommant commissaire 
central à Douai, M. Baumann (Raoul), com- 
missaire pr'hcipal de {re classe, est rapporté. 

M. Baümann (RaGul) est mis à la d'sposition 
du préfet de Seine-el-Oise (intérêt de service). 

64.0 


Par arrûlé en date du 19 septembre 19%, 
M. Puybaraud (Joseph), commissaire princ:pal 
de re classe, est nominé chef du service des 
renseignements généraux à Perpignan, en 
remplacement de M. Bondurand (intérèt de 
service). 


D 
Par arrêté en date du 19 septembre 19%, 
M. Jouffret (Robert), commissaire de 2 classe, 


de échelon, est révoqué de ses fonctions. 


Par arrêté en date du 19 septembre 194?, 
M. Gadroy (Irénée), commissaire pr.ncipal de 
2e classe, est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

I! lui sera fait appiication de l’article 7 de 
la loi du 10 novembre 1941. 


— — 


Par arrûlé en dale du 19 septembre 1942, 
M. Michel (Raoul), commissaire de ? classe. 
2e échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Pau et détaché à Urdos 
(intérêt de service). 


Comnmandantis des gard'ens de la paix 
et ofiiciers de paix. 


Par arrété en date dun 19 septembre 19%, 
sont sur piace, comimandants des 
gardjenS de la paix de 3e e'asse: 

M. Clément (Marcel), officier de paix pr'n- 
cipal, à Ja du préfet de Seine-et- 
Oise (corps urbain). > 

M. Lo Roux (Francois), officier de paix hors 


classe, à Orléans ‘corps urbain). 


Par arrêté en date du 19 septembre 192: 

M. Amedecs ‘M'chel), officier de paix de 
dre casse, est nommé à Nice (groupe mobi:e 
de réserse), en remplacement de M. Salaun 
(intérét de service). 

M. Salaun (René), officier de paix hors 
classe, est nommé à Marseille (groupe mobile 
de réserve), en remplacement de M. Amcdeo 
(intérêt de service). 

@ 


Par arrêté en date du 19 septembre 1942, 
sont nommés officiers de paix principaux les 
= sd de paix hors classe dont les noins sui- 
vent: 

MM. Langlois (Roland), Le Maire (Paul), 
Couilliard (Marcel), 


inspecteurs de police. 


Par arrêts en date du 18 septembre 1912: 


L'arrêté du 23 juin 1912, nommant inspec- 
fcur siagiaire M. Gozzeili (César), candidat 
civil, est rapporté. 

L'arrèlé du 15 juillet 1942, nommant inspec- 
leur stagiaire M. Desax (Jean), candidat civil, 
est rapporté. 

L'arrêté du 4 août 1942, nommant à la bri- 
gade régionale de police judiciaire à Poiliers 
M. Icller (Georges), inspecteur de 5e classe, 
> échelon, est rapporté. 

M. Jlelfer (Georges) est maintenu dans ses 
fonctions au scrvice des renseignements géné- 
raux à Bellegarde. 

M. Ancessy (Jacques), inspecteur de 3e 
classe, 2e échelon, est nommé au service des 
renseignements généraux à Albertville (intc- 
de service). 

M. Record (Charles), inspecteur de 2% classe, 
a échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Gap (intérêt de service). 

M. Tarahy (Léon), inspecteur de 3% classe, 
3e éche!on, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à la Tour-de-Carel, en rem- 
vlacement de M. Berenger (intérêt de service). 

M. Berenger (Roger), inspecteur de 2° classe, 
3° échelon, est nommé au service des rensei- 
onements généraux à Nice, en remplacement 
de M, Parahy (intérêt de service). 

M. Foucault (Marcel), inspecteur principal de 
tre ciasse, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Barcelonnetle (intérêt de service). 

M. Castex (!lenri), inspecteur de 2° classe, 
2 échelon, est nominé à la direction des ren- 
scigncments généraux, en remglacement de 
M. Foucault ‘intérêt de service). 

M. Pons (lenri), inspecteur de % classe, 
3e échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Montpeliier, en rempla- 
cement de M. Castex. 

M. Desanti {Ange), inspecteur stagiaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Roquebrune-Cap-Martin, en remplace- 
ment de M. Pons i(intérèt de service). 

M. Focssel {Nico'as), Imspecteur de fre casse, 
2% est noming au service des ren- 
seignements généraux à Valence, en rempla- 
cement de M. Rudiler (intérêt de scrvice). 

M. Dongay Emile), inspecteur de 3° classe. 
L2e échelon, est nominé au service des rensei- 
gnements généraux à Tarbes, en remplace- 
ment de M. Arnaud {intérêt de service). 

M. Cassogneres (René), ‘inspecteur de 
e classe, 2 échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Toulouse, en 
de M. Dongay (intérêt de ser- 
vice}, 

M. PBorgnial ‘Marcel), inspccieur de 2% classe, 
échelon, ‘officier de police judiciaire, est 
nommé à Ja brigade régionale de police jwli- 
cjaire à Montpellier, en remplacement de 
M. Desmazes (intérêt de service). 

M. Léonard (Jean) in£pecleur de 2% classe, 
2e échelon, es! nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Lyon, en remplacement 
de M. Berli (intérèl de service). 

M. Collo (Pierre). inspecteur de 3° classe, 
3e échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Ajaccio, en remplace- 
ment de M. Léonard (intérêt de service). 

M. Pohl-Berezowski (Léon'lde), inspecteur 
stagiaire, est nommé à ia brigade régionale 
de police judiciaire à Lyon, en remplacement 
de M. Collo (intérêt de service). 

M. Louslau (Michel). inspecteur de 2% classe, 
3 échelon, est nonmnné au service des rensei- 
gnements généraux à Tarbes, en remplace- 


|inent de M, Conso (intérêt de service), 


M. Roux Joseph), inspecteur 
. Roux Joseph), inspecteur prince 

classe, officier de police 
nommé à la brigade régionale de police ‘judi- 
ciaire à Limoges, en remplacement de M. Xi. 
card (intérêl de service). Le 


M. Kelloffner (Joseph), Inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, get 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Cahors, en remplacement de M. Roux 
(intérêt de service). 

M. Perrier :Fernand), inspecteur de % classe 
2e échelon, est nommé au service des ren! 
scignements généraux à Lyon, en remplace- 
ment de M. Oudot, non installé (intérêt de 
service). 

M. Leca (François), inspecteur stagiaire, est 
nominé au service des renseignements sn 
raux à Foix, en remp'acement de M. Perrier 
(intérèt de service), 

M. Ruffet (Jean), inspecteur de 4e clasée 
est nommé au service des renseignements gé: 
néraux à Toulouse, en remplacement de 
M. Banquet (intérêt de service). 

M. Desez (André), inspecteur de 3e classe, 
2æ échelon, est nommé à la brigade de suwr- 
veillance du territoire à Limoges, en rempla- 
cemont de M. Heurteaux (intérêt de service). 

M. Roux (Marius), inspecteur de 3e classe, 
2 échelon, est nommé à la direction des ren- 
seignements généraux, en remplacement de 
M. Desez (intérêt de service). 

M. Marioli (Vincent), inspecteur de 3e c'aese, 
2e échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Marseille et détaché à 
la Ciotat, en rempacement de M. Guibal (inté- 
de service) 


Sont nommis inspecteurs stagiaires les can- 
didats civils dont les noms suivent: 


M. Mancini (Pierre), au service des tensci- 
gnements généraux à Nice. 

M. La Selve (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux à Cannes, en remplacc- 
ment de M. Moschelti. 

M. Boulle (Paul), à la direction des rensei- 
gnements généraux, en remplacerient de 
M. Leca, 

M. Camy (Robert), au service des rensei- 
gnements généraux à Perpignan, en rempla- 
cement Jde M. Madern. 


M. Daugeron (Jean), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Marseille et détaché à 
Ajaccio, en remplacemegt de M. Ancessy. 

M Lassalie (René), au service des rensei- 
nements généraux à Montauban, en rempla- 
ement de M. Banzet. 

M. Lade (Charles), au service des rensci- 
gnements ginéraux à Perpignan. 

M. Savelii (Xavier), au service des rensei- 
gnements généraux à Lyon, en remp.acement 
de M. Marnat. 


£ 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, à tikre 
écrire et révocable, les candidats civils dout 
es noms suivent: 

M. Thevenin (Lucien), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Pau, en remplacement 
de M. 

M. Bruneton (Maurice), au service des ren- 
seignements gfnfiaux à Alb:. 

M. Granier (Louis), à la direction des ren- 
seignements giniraux, en remp.acement dé 
M. Desanti. 

M. Langlaïs (Serge), À la hrigade régionale 
de police judiciaire à Nice, en remplacement 
de M. Cassagnères, 

M. Louis (Pierre), à Ja direction des ren- 
seignements généraux, en remp:acement de 
M. Kelloïfner. 

M. Araud (Roger), à la brigade régionaie 
de police judiciaire à Pau et détaché à Auch, 
en remplacement de M. Ruffel. 

M. Abraham (Paul), an service des rensek 
gnernents généraux à Nice. 

M. Brunel (Pierre), au service des rensti- 
gnements généraux à Nice. 

M Muller (Marcel), au service des rensei- 
gnements généraux à Roquebrune-Cap-Martin, 
en remplacemeat de M. Marty, non instalic. 


je 
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Aïbert service des 
. Villefranque rl), au 
cement de M. Puech, non installé. 


pipet (Marcel), à la brigade de surveil- 
au terriloire à Châteauroux, en rempla- 
rement de M. Beslautte, non installé. 

M. Pons (Roger), au service des renseigne- 
ments généraux à Montpellier, en remplace- 
meut de M. Graull, non installé. 

M. Brousse (Lucien), à la brigade de sur- 
vcillance du territoire à Limoges, en rempla- 
cement de M. Vaneph, non instalk. 

M. Volpei (Jacques), au service des rensei- 
nements généraux à Avignon, en remplace- 
inent de M. Padovani, non installé. 

M. Weiss (Jacques), an service des rensei- 
gnements généraux à Agen, en remplacement 
de M. Terrade. 

M. Monieil (Gaston), au Service des ren- 
seignements généraux à Périgueux, en rempla- 
cement de M. Anglesi. 

M. Goria (Félicien), à Ja brigade régionale 
de police judiciaire à Montpellier. 

M. Lecot (Jean), au service central de Ja 

live judiciaire, en remplacement de M. de 

EsCarre 

M. Franchi (Roch), au service des rensei- 
guements LÉNÉTAUX Périgueux, en rempla- 
cement de M. Delmas. 

M. Tricon (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux à Cannes, en remplacement 
de M. Fulcrand. 

M. Foucras (Jean), au service des rensei- 
gnements généraux à Nice, en remplacement 
de M. Brio, 

M. Marie (Albert), au service des rensci- 
gnements généraux à Nimes, en remplacce- 
ment de M. Boyer. 

M. Fournals (Charles), an service des ren- 
scignements généraux à Nimes, en rempla- 
cement de M. Fary. 

M. £Scheiber (Alfred), au service des ren- 
seignements généraux à Annernasse, en TCM- 
placement de M. Laborder:e. 


M. Faucon (Jacques), à la brigade régionile 
de police judiciaire à Marseille, en rempla- 
cemeut de M. Acrome. 

M. Mollard (Alexis), à la brigade rézionale 
de police judiciaire à Lyon, en remplacement 
de M. Girardin. 

M. Fucas (André), au servire des rensei- 
gnements généraux à Marseille, dfiaché à 
en remplacement de M.Lean- 
ri. 


M. Ramade (Uenri), au service des rensci- 
guements généraux à Albi. 


M. Bouvard (Henri), au service des rensei- 
gnements généraux à Annemasse et détaché 
à ni. en remp'acement de M. Dou- 
cet. 

M. Lacoste (Armand), au service des ren- 
Seigrements généraux à Foix et détaché à 
Saint-Girons, en remplacement de M. Lauzes. 


M. Roume (Lucien), à la brigade de sur- 
veillince du territoire à Lyon, en remplace- 
ment de M. Brignot. 

M. Fusier (René), au service des "ensei- 
Phements généraux à Lyon, en remplacement 
de M. Buscayret. 

M. Nicolaï- (André), & la brigade régionale 
de polire judiciaire à Annecy, en rempiacc- 
de M. Camatle. 

M. Pages (Char:es), an Service des rensei- 
généraux à Stle. 

M. Maurice (Picrre), au service des rensei- 
£ncments généraux à Toulouse, en remplace- 
de M. Servin. 

M. Hugonnant (Félix), ax service d?s ren- 
généraux à Carcassonn?, en 
parement de M. Despax, non installé. 

M. Maisonneuve (Jean), au service des ren- 
Seltnements généraux à Lyon, en rempilace- 
inen! de M. Levèze. 

M. Ribay (Pierre), au service des 
Entmens généraux à Bellegarde, en remp.a- 
cemeul de M. Bayraë. 

M. Seulnier (André), au service des "ensi- 
génériux à hellegarde, en reinpla- 
de M. Caurmei. 


M, Richard (AnJré), au service des rensei- 
pass généraux à Annemasse et délaché 

Saint-Julien-en-Genevois, en remplacement 
de M. Marioli. 

M. Node (Régis), an service central de ja 
surveillance du terriloire à Vichy. 

M. Walther (Joseph), à la brigade de sur- 
veillance du territoire à Lyon et détaché à 
l'aéroport de Lyon-Bron. 

M. Pujol (Roger), au service des rense'gne- 
ments généraux à Be'kgarde, en remplace- 
ment de M. Charcosset, 

M. Moissinac (Lucien), au service des ren- 
scignements généraux à Pau. 

M Dubes (Jean), candidat militaire, est 
nommé inspecteur stagiaire, à titre précaire 
et révocable, au service des renseignements 
zénéraux à Nice, en remplacement de M. Du- 


au-Joc!. 
© +- 


Par arrèlé en date du 18 septembre 1912: 


L'arrêté du août 1902, nommant au service 
des renseignements généraux à Amiens, 
M. Rreton (Léonard), inspreleur de fre classe, 
2e échelon, officier de poiice jud'c:aire, est 
rapporté, 

M. Breton.(Léonard) est maintenu dans ses 
fonctions à la brigade régionale de police juii- 
ciaire à Orléans. 

La démission de M. Sollin (René), inspec 
teur stagiaire, est acceptée à compter du 
fer octobre 1922. 

L'arrêté du 22 juin 192 nommant insper- 
teur stagiaire M. Mollard (Alexis), carmdidat 
civil, est rapporté. 

M. Marchand (Gabriel}, inspecteur principal 
de 2 classe, officier de police judicia re, est 
nommé au service des 
raux à Aaniens, en remplacement de M. Br3- 
ion, ron installé (intérêt de service). 

M. Charcesset ( Claude }, inspecteur de 
%æ classe, 2e échelon, est nommé à la brigate 
rég'onale de police judiciaire à Reims (inté 
rêt de service). 

M. Lemonnier (Georges), inspecteur princi- 
pal de fre c'asse, offivier de poiice judiciaire, 
est nommé à la brgade régionale de police 
judiciaire à Reims, 

M. Verdy (Neslor), inspecteur de fre casse, 
de échelon, est nommé à la brigade régiona:® 
de poire judiciaire à Reims. 

M. Duerocq (Alphonse), in<pecleur de 5° 
classe, 2° échelon, est norné à la brigade 
régiona!e de police judiciaire à Rens, en 
piacement de M. Gouriou. 

M. Queval (Léon), inspecteur de 2e classe, 
{er éche'on, est nommé au service des rensei 
gnements généraux à Lile, en remp'acement 
de M. Petiljean. 

M. Duc (Robert), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la brigade rég'onate de police judii- 
tiaire à Reims, en remp'acement de M. Le 
breves (intérêt de servire), 

M. Bonnefey (Marcel), inspectene de 2° 
classe, ter échelon, est nommé à la brgade 
régionale de police judic'aire à Paris, en reim- 
p'acement de M. Lorée (intérêt de serv.ce). 

M. Saint-Jaimes (Joseph), inspecteur  sla- 
oiaire, est nommé au service des renseigne 
ments généraux à- Saint-Brieuc, en remparc- 
ment de M. Desort. 

M. Harée (Jean). inspecteur stagia re, est 
nommé au service des courses el jeux à Paris. 

M. Robert (Léon), inspecteur stag'aire, 
nommé au service des renseignements 
raux à Juvisy-sur-Orge, en remplacement de 
M. Dumnontel. 

M. de Grimal {Paulin}, inspeclcur de 
casse, 3e échelon, officier de poiice ju lic'aire, 
est nommé à la brigade régionale de polire 
judiciaire à Reimns, en rempacement de 
M. Borgu'at (intérêt de service). 

M. Kerjan (François, inspecteur de 
classe, Je échelon, est nomené au service des 
renseignements généraux à Rennez, en retn 
p'acement de M. Le Dily (inlérét de service) 

M. Chaplain (Marcel), inspecieur de ?° 
classe, fer échelon, est nommé au service d 
renseignements généraux à Niort, en rempia- 
cement de M. Kerjan (intéeêt de service). 


M. Le Goupil (René), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de poiice judiciaire, est 
nommé au service des renseigneñents géné- 
raux à Rouen, en remplacement de M. Cha. 
plain, 

M. Auzuret (Léopold), Inspecteur principal 
de fre classe, oflicier de poiice judiciaire, est 
nommé à la brigade régionaie de polire judi- 
riaire à Poitiers (intérêt de service). 

M. Gabaston (Pierre), inspecteur de 3% 
classe, 2e écheion, est nommé au service des 
renseignements généraux à Saint-Nazaire, en 
rermplacement de M. Auzuret (intérêt de ser- 
vice). 

M. Blandin (Juie:}), inspecteur de % classe, 
3 éche'on, est nommé au service des rensei- 
gnemen's généraux à Bordeaux, en rerupiac”. 
ment de M. Lanziade (intérèt de service) 

M. Rannou (Jean), insnecteur de % classe, 
jer échelon, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de pnlke judi- 
ciaire à Saint-Quentin ‘intérèt de service). 

M. Theronde! (Raymond), candidat civil, est 
nommé inspectour stagiaire à la brigade ré- 
gionale de poiice judiciaire à Nancy. 

Sont nommés inspecteurs s'agiaires. À titre 
précaire et révocable, les candidats civils dent 
les noms suivent: 

M. Germanaul fJacques), au service des 
renseignements généraux à Valenciecnne:, en 
remplacement de M. Qneval. 

M. Goguiliot {Maurice), à la brigade rézia- 
na'e de police judiciaire à Paris, en remna- 
cement de M. Harée, 

M. Boillach (André), à la brizad+ régiunale 
de police judiriaire à Rouen, en remplacement 
de M. de Grimal. 

M. Merget (Charles), à la brizada régiona'e 
de police judiciaire à Rouen, en remplacement 
de M. Le Goupil. 

M. Goupy (Pierre), au £service des rensei- 
gnements généraux à Niort, en rempacement 
de M. Caumontat. 

M. Le Bivic (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux à Rennes et détaché à 
Saint-Malo, en remplacement de M. Rannou. 

M. Auray (Maurice), au service des rensci- 
cnements généraux à Beauvais 

M. Van de Velde (Antoin:), au service des 
renseignements généraux à Lens, en 
cement de M, Ronnefoy. 

M. Broissand (Robert), au servirs €es 
scignements généraux à Bourzes, en rempla- 
cement de M. 

Af. Desmulliez (Arthur), au service des ren. 
sergnements généraux à Amiens, en rempla- 
cement de M. Saint-Jaimes 

M. Turle (André), à la brigade régionale de 
police judiciaire à Lille, mi: remplacement de 
M Robert. 

Delevacque (Georges), an service des 
renseignements généraux à Liile £étaché 
à Halluin, en renp'acement de M Ducraeq, 

M. Le Greveliec (Yves), au*service des ren- 
ccignements généraux à Bourges, cn rempla- 
ceinent de M. Moiusson 

M. Carlier (Désiré), au service des ronsel- 
enements généraux à Lens, remplacement 
de M. dérome. 

M. Girard {ffenri), à la régionale 
de police judiciaire à LE, en remplacuinem 
de M. Perrin. 

M. Vuillemin (Albert). à la brignde régia- 
na'e de paiire judiciaire à Lile, en 
cement de M. Barbier. 

M. Goclowski ‘Miehel), à la britade réxio- 
le de police judiciaire à Lie, cu remplace. 
ment de M. Pubos 

M. Lemaire { Adrien), à ja brigade résivraie 


de police judiciaire à Liiie. 

M. Liari (Jean) au service des rensrigne- 
ments généraux à la gare de Est, en rem- 
placement de M. Guibert, 

M. Robhe-Sanl {Andr£), au servire des ren- 
seignoments généraux à la gare de !'Es!, en 
remplacement de M. Marchal. 

M. JHetou (Laurent, au s'rvice des rensel- 
enciments généraux à de en 


remplacement de M. Charbonarau, 
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M. Boffety (Antoine), an service den ren- 
seignements généraux à Niort, en ren,plac?- 
anent de M. Sutra, 


M. Boissenin (Maurice), à la brizade régio- 
nale de police jwliciaire à Dijon, en rempla- 
ceinent de M. Gillot, 

M. Pipoz (Victor), à la brigade régionaie 
de police judiciaire à Dijon, cn remplacement 
de M. Barbira. 

M. Bourhis (André), an service des rensei- 
gnements généraux à Saint-Lô. en remplacc- 
wont de M. Mollard, non instalé. 

M. Maison (Bobert), au service des rensel- 
gnements généraux à Char:evile, en remp:a- 
cement de M. Ridel'e, non installé. 

M. Mlot (André), au servire des ronsei- 
gnements généraux à Charleville, en rempla- 
cerment de M. Sarrazin, instal. 

M. Prigent (Jean), au service des renxei- 
gnements généraux à Orléans, en remplace- 
aucnt de M. Remoue. 

M. Ritter (Tell), à la brigade régionale de 
poire judiciaire à Reims, en remplacement 
de M. Charbonneau. 

M. Clouet (Jean), à la brigale résionale de 
police judiciaire à Reims, en remplacement 
de M. Gruot, non jinsta:lé. 

M. Piard (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux à Cherbourg, en rempla- 
<ement de M. Buruil, non instal'é. 

M. Marlig (Lucien), au service des rensei- 
gnemeuts généraux à Auxe, et détaché à 
Sens, en remplacement de M. Gassot 

M. Bonfils (Roger), au service des rensei- 
guemnents généraux à Lille, en remp'acem-nt 
de M. Blandin. 

M. Berque (René), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Orléans, en remplate- 
de M. Jourdan. 

M. Mourgeon (Pau:), au service des ren- 
seignements généraux à Bordeaux, en rem- 
pacement de M. Moutloup, non installé. 

M. Libeau (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux à Ja Rochelle, en remp'ace- 
ment de M. Tramond. 

M. Vallon (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux à Laon, délaché à Ter- 
gnier, en remplacement de M. Pichouron. 

M. Valadier (Pierre), au service des ren- 
seisnements généranx à Dijon, en remplace- 
ment de M. Dumont, 

M. Poulet (Lucicn), au service des rensei- 
gn'ments généraux à Arras, en rempla:e- 
auent de M. Berlel. 

M. Lec'ere (Raymond), à la brigade régio- 
nale de police judiciaire à Paris, en rempa- 
cement de M. Vatelot. 

M. Gros (Lucien), au service des renseigne- 
ments généraux à Brest, en remplaccinen: de 
M. Brelivet. 

M. Auffret (Vincent), au service des ren- 
scignemenls généraux à Caen. 

M. Gilot (Léon), à la brigade régionale de 
police judiciaire à Rennes. 

M. Mevel (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux à Châlons-sur-Marne, en 
placemeut de M, Gros, non installé. 

M. Pujau (Jean), au service des rensecigsne- 
ments généraux à Bourges, en remp.acencent 
de M. Dietrich, non insla:lô, 

M. Jean-Jean (Maurice), an service des ren- 
se.gngménts généraux à Bordeaux, en 
placement de M. Deshorte, non installé. 

M. Pieri (Pierre), au service des ren<ei- 
gnements généraux à Bayonne, en remplace- 
ment de M. Louslau. 

M. Sommelet (Jean), au service des ren- 
gegnements généraux à la gare Saint-Lazare, 
en remplacement de M. Lemoine. 

M. Carrier (Emmanuel), au service des ren- 
gcignements généraux à Lille, en remplace- 
ment de M. Defer. ) 

M. Antomori (André), au service des ren- 
£eignements généraux à Lille, en remplace- 
ment de M, Lapotre. 

M. Poisvert (Bernard), au service des ren- 
seignements généraux à Valenciennes, €n 


Jciuplacement de M. Watremez, 


M. Ristori (Jean), à la brigade régionaie 
de police jud ciaire à Poitiers, en remplace- 
ment de M. Helfer, non installé. 

M. Palanca (Jacques), au service des ren- 
seignements généraux à Besançon, en rem- 
placciment de M. Solin. 

M. C'ausxe (Florimond), à la brigade régio- 
Näle de police judiciaire à SaintQuentlin. 

M. Laiour (René), à la brigade régionale 
de poiice judiciaire à Saint-Quentin. 

M. Laveran (Albert), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Saint-Quentin. 

M. Bernaras (Max), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Poitiers. 

M. Pougnet (Georges), à la brigade régionale 
de poiice judiciaire à Poitiers. 

M. Blanchon (Hubert), à la brgade régio- 
nüle de police judiciaire à Poitiers. 

M. Cousse (Robert), à la brigade régionaie 
de police judiciaire à Poitiers. 

M. Tisseyre (Jean), à la brigade régionale 
de poiice judiciaire à Poitiers. 

M. Regad (Adrien), à la brigade régionaie 
de police judiciaire à Poitiers. 

M Ciccolini (Jacques), à la brigade régio- 
nale de police judiciaire à Poitiers. 

M. Brawl (Jean), au service des renseigne- 
ment généraux au Mans. 

M. Orsini (Nicolas), à la brigadé régionale 
de police judiciaire à Nancy. 

M. Bagnoli (Alfred), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Reims. 

M. Raffali (Jean), au service des renseigne- 
généraux à Dijon, en rempiacement de 
M. Picat. 

M. Marlelli (Jean), à la brigade régionale 
de poiice judiciaire à Orléans, en rermplace- 
de M. Marchand. 

M. Duvet (Picrre), au service des rensei- 
gnement généraux à Lens, en remplacement 
de M, Soudan. 


M. Audran ‘Jean), candidat militaire, est 
nommé inspecteur slagiaire, à titre précaire 
et révocab'e, au service des renseignements 
généraux à Crléans, en remplacement de 
M. Gabaston. 


+- 


Par arrété en date du 18 septembre 1942: 


M. Constant (Roger), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 
généraux à Digne et délaché à Forcalquier 
antérèt de service). 

M. Colla (Louis), inspecteur de 2e classe, 
3e échelon, est nommé à la brigade centraie 
de police économique à Vichy, en remplace- 
nent de M. Constant (intérêt de service). 

M. Bonnet (Lucien), inspecteur stagiaire, est 
noniné au service des renseignements géné- 
raux à Cahors, en remp'acement de M. Cotta 
(intérêt de service). 

M. Labuche “Paul), inspecteur de 2e classe, 
2e échelon, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Béziers, en remp.acement de M. Bonnet 
(intérêt de service). 

M. Goerig (Georges), inspecteur de: {re 
classe, 1er échelon, oflicier de police judi- 
ciaire, est nommé au service des renseigne- 
ments généraux à Vichy, en remplacement de 
M. Labuche (intérêt de service). 

M. Jaegert (Georges), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, €st 
nominé au service des renseignements géné- 
raux à Gap (intérêt de service). 

M. Girardin (Jean), inspecteur de % classe, 
2e échelon, est nommé au service des rensei- 
genments généraux à Nimes en remp:acement 
de M. Jacgert (intérêt de service). 

M. Crety (Jean), inspecteur de % classe, 
2e échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Bergerac (intérêt de ser- 
vice). 

M. Gillet (Marcel), inspecteur stagiaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Aurillac, en remplacement de M. Hu- 


M. Cabon (Francis), inspesteur radiotéé. 
graphiste de 2e classe, 2 échelon, à la station 
radio-police à Grenoble, est confirmé dans ses 
functions (intérêt de service). 


M. Cubes (André), candidat civil, est nom 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo- 
cable, au service des renseignements géné. 
raux à Nimes, en remplacement de M. Gillet, 


L'arrêté du 4 août 1942, nommant au cer. 
vice des renseignements généraux à Aurillac 
M. Hubert (Vital), inspecteur de 3e classe 
2e échelon, est rapporté. 


M. Hubert (Vital) est nommé au service des 
renseignements généraux à Limoges, en rem- 
placement de M. Boite (intérèt de service) 


Par arrèlé en date du 19 septembre 1942, 
M. Aupert (Pierre), inspecteur de 4 classe, 
est nommé au service des renseignements 
généreux à Valenciennes (intérêt de service). 


@ 


Far arrêté en date dun 19 sepiembre 1942, 
il est inis fin au stage de M. Perrier (René), 
inspecteur slagiaire. 


Par arrété en date du 9 septembre 1942, 
M. Chatelier (Jean), inspecteur principal de 
ire classe, officier de police judiciaire, est 
démissionnaire d'office de ses fonc 
ions. 

IH lui sera fait application de l'article 7 de 
la loi du 30 novembre 1941. 


Par arrèlé en date du 19 septembre 1942: 


M. Lemoine (Georges), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Versailles, en remplacement de M. Le- 
cozic (intérêt de service). 

M. Teulet (Henri), inspecteur stagiaire, est 
détaché à Vervins (intérêt de service). 

La démission de M. Picat (Jean-Baptiste), 
inspecteur de 4° classe, est acceptée. 


Par arrèté en date du 19 septembre 1942: 


M. Montoya (Alcxandre), inspecteur de 
9% classe, 3e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux à Pau et dita- 
ché à Urdos fintérèt de service). 

M. Schoulcr (André), inspecteur de 4° classe, 
3e échelon, est nommé au service des rensel- 
#nements généraux à Pau et délaché à Urdos 
(intérêt de service). 

— — 


Tar arrélé en dale du 19 serlembre 199, 
M. Soudan (Fernand), insperieur de 2e classe, 
3e échelon, est placé dans la position prévue 
par la loi du 17 juillet 1910. : 

Les dispositions de l'article 2 de ladite li 
lui seront applicables. 
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Par arrêté en date du 19 septembre 1942, 

M. Monier (Raymond), inspecteur de 3° classe, 
% échelon, est révoqué de ses fonctions. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le Gouvernement cite à l'ordre de la Na- 
tion : 


M. Le Bras (Jacques), juge d'instruction au 
tribunai de première instance de Nantes. 
Magistrat d'élite, pénétré de la grandeur de 
sa mission, a toujours fait preuve d'une SsCru- 
puleuse conscience de ses devoirs. 
Alors qu'il était en situation de congé, a 
tenu à rester à son poste afin de suivre une 


bert, non installé (intérét de service), 


importante instruclion au cours de laquelle 
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16€ frappé mortellement dans son cabinet 
complices du prévenu qu'il in- 


terrogeait. 
Fait à Vichy, le 25 septembre 1942. 
JOSEPIL BARTHÉLEMYe 


Tribunal des contlits. 


Par arrêté en date du 28 août 1942: 

M. Rateau, avocat général à la cour de 
cassation, est majÿntenu dans les fonctions de 
commissaire dn Gouvernement près le tribu- 
pal des confits. 

M. Carrive, avocat général à la cour de 
cassation, est maintenu dans les fonctions de 
commissaire suppléant du Gouvernement près 
le tribunal des conflits. 

— 


Juges de paix. 


par arrété en date du 22 seplembre 1942, 
sont admis à faire valoir leurs droils à la 
petraite (lois des 14 avril 1925, 18 août 1956 
et 30 octobre 1940) : 


A compter du 8 octobre 1932.) 
M. Petipas (Jacques - François - Charles }, 
juge de paix de Pontorson et Saint - Jämes 
(Manche). 


(A compter du 16 octobre 1932.) 


M. Lrulé (Gaston-Jules-Alphonsc), juge de 
paix de Senlis et Crépy-cn-Va'ois (Oise). 


(A compter du 19 octobre 1912.) 
M. Leroux { François - Stéphane }, juge de 
paix de Lunéville (cantons Sud, Est et Nord) 
(Meurthe-et-Moselle). 


(A compler du 26 oclohre 1912. 
M. Nicolas (Yves - Marie - Protogène), juge 
de paix du Ilavre (3° arrondissement) (Scine- 
Inférieure). 


(A compter du 27 octobre 19:2.) 

M. Salmon (Auguste-Charles), juge de paix 
de Château-du-Loir, Ecommoy et Mayet (sar- 
the). 

(A compter du 30 octobre 1912.) 

M. Jary (Paul-Louis-Auguste }, juge de 

paix de Saint-Maur (Seine). 
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Reclilicatif au Journal officiel An 12 sep- 
tembre 1912: page 3111, 3e colonne, 78e ligne, 
au lieu de: « Juge de paix de 3 classe à 
Souk-cl-Arba, sur sa demande, M. Lalil, juge 
de paix de 4e classe à Grombala, en rem- 
paücement de M, They », lire: « Juge de paix 
de 2e classé à Souk-cl-Arba, M, Lalil, juge 
de paix de 4e classe à Grombalia, en rempia- 
cement do M, They ». 


—@ 
Suppléants de juges de paix. 


Par arrèélé en date du 22 septembre 
M. Tribillon, suppléant du juge de paix du 
Con de Rioz (llaute-Saône}, est relevé de 
ses fonelions, 


Creftiers. 


Par arrêté en dale du 22 septembre 1942, 
M. Valla (Samuel) est nommé, à titre lempo- 
Taire, greffier au tribunal de première ins- 
lince de Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêté en date du 22 septembre 1912, 
esi admis à cesser ses fonctions, à compiler 
du 2? septembre 1942: 

Manchien ( Roger-Fernand ), greffier À 
Utre temporaire au tribunal de première ins- 
lance de la Châtre (Indre). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2601 du 21 août 1942 modifiant le 
décret du 4 juiilet 1926 portant règ.ement 
sur l'organisation de la caisse des dépôts et 
Consignations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
irançais, 


Vu l'article 111 de la loi du 28 avril 1816; 
l’article 10 de l'ordonnance du 2? mai 
6; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 portant rè- 
glement sur l'organisalion de la caisse des 
dépôts et consignations, ensemble les décrets 
postérieurs qui l'ont modifié ou complété ; 

Sur la proposition de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôls et consi- 
goations ; 

Sur le rapport du ministre secrclaire d'Elat 
aux finances, à 


Décrétons : 


Art, 1er, — L'article 4 du décret du 4 juil- 
let 1926 est modifié comme suit: 


« Art. 4. —"Les trailements el les classes 
que comportent les emplois de la caisse des 
dépôts el consignadons sont tixés ainsi qu'il 
suit : 

LA L L LA L L Æ LA] LZ LA LZ LA 
« Rédacteurs: 
« Chefs de groupe: 


« Commis principaux d'ordre et de comptabi- 
lité : 

Art. 2, — L'artcle 9 du décret du 4 juil- 
let 192% est complété comme suit: 

« Les chefs de groupe sont recrutés au 
choix parmi jes commis principaux d'ordre 
ct de comptabilité réunissant au minimum 
deux ans d'anciennelé dans ce grade, 

« Les commis principaux d'ordre ct de 
comptabilité nommés chefs de groupe seront 
raugés à la classe comportant un trailemeil 
égal ou, à défaut, immédialement supérieur 
à celui dont ils hénéficiaient dans leur an- 
cien cadre. Ts conserveront, dans le premier 
vas seulement, le bénéfice de l'anc.enneté 
qu'ils avaient précédeminent acquise dans 
la classe laquelle ils dans 
leur précédent cadre ». 

Art, 3% — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
licle 12 du décret du 4 juillet 1926 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les commis d'ordre et de romplabilité 
sont autorisés, sans condition de diplome ni 
d'âge, à se présenter au concours pour l'em- 
ploi de rédacteur lorsqu'ils justifieni, à Ja 
dale du concours, 4e deux années de scr- 
vices rendus en qualité d'agents commis- 
sionnés à la caisse des dépôts et consigna- 
lions », 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finanres est chargé de lexéculion 
présent décret, qui *%sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 août 1952, 

PH. PÉTAIN. 

Par te Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA, 


Statuts de caisses d'épargne, 


En application de l'article 4er de la loi du 
31 octobre 1911, complété par la loi du 24 mars 
1942 rendant le régune autonome obliatloire 


pour les caisses d'épargne, les nouveaux stæ 
tuts des Caisses d'épargne de Lesparre (Gi- 
ronde), Luzy (Nièvre), Bres'es (Oise), Meaux 
(Seine-et-Marne) ont élé approuvés par arrètés 
en date du ? septembre 1942, et ceux des 
caisses d'épargne de Lambaïle (Côtes-du-Nord), 
Ribérac (Dordogne). Moriaix {Finis ère), Saint- 
Sever (Landes), par arrêtés en date du 15 sep- 
lermmbre 1952, 


— 


Conseil rég'ona! de Paris de l'ordre des exverts 
comptables. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi du 3 avril 1942 instituant l'ordre 
des experts complables et des comptables 
agréés : 

Vu la Joi du 3 avril 1942 por'ant introdue- 
tion des sialuts de l'ordre des experts comp- 
tables et des complables agréés, et notam- 
ment l'article 11, 

bécide: 

Art. fer, — Sont nommés membres du con- 
seil régional de l'ordre des exper s complables 
et des comptables agréés de la région de 
Paris : 

En qualité d'erpert comptable, 


MM. 
Léon (Henri), expert comptabie à Paris, pré- 
sident, 
Canonne (Charles), expert comptable à Paris. 
Cuuin (Maurice), expert comptable à Paris. 
Danger (Marcel, expert complable à Houilles 
(seine-e -Oise), 
Deplaix (Pierre), expert comptable à Paris, 
Dbeluchey ‘Philippe), expert comptable à Paris. 
Février (Augusle:, expert comptab'e à Paris. 
Fougeray Bernard), expert comptabie à Paris, 
Fremicourt (Raymond), expert compiabie à 
l'aris. 
Jung (Georges), expert complable à Paris. 
Mulquin {Carlos), exper: comptable à Paris. 
Renard (Maurice), expert complabhie à Paris, 
Soules René), expert complable à Paris, 
Veyrenc (Albert), expert comptable à Paris. 


En qualité de comptable agrté, 


MM 
Allain (Léon), comptable agréé à Paris, 
Boulinaud (Robert), comptab'e agréé à Paris. 
Chapolo René), compiable agréé à Cheiles 

Fournier (Lucien), 
leuil Oise 
Lacroix (Fernand), complalie agréé à Paris. 


comptable agréé à Argen- 


complable agréé à Paris, 
complab'e agréé à Cha- 


Perreau ‘Jean, 
Raimond ‘Emilien), 
tou (Seinc-et-0ise). 
Art, 2, — Sont nommés membres et mem- 
bres suppléants de fa chambre régionale de 
discipline de l'ordre des exper s complables 
et des comptables agréés de la région de 
Paris: 
MM. 
Muiquin ‘Cara 
prési lent. 
Cunin (Maurice), expert comp'ab'e à Paris, 
nt 


expert complab'e à Paris, 


premier assesst ir, président suppéant, 

Renard (Maurice), expert comp'abie à Paris, 
deuxième 

Sou:es ne), rl { implabie Paris, 
troisième a<sesseur, 

Banger (Marcel, exper: complab'e à Touilles, 
premier assesseur suppicant, 

Deplais (Pierre), expert complabie à Paris, 


deuxigrie 
Chapotot René), à Paris, 
premier àä<sesseur, 
taimond (Emilien), comotab'e agréé à Cha- 
lou, deuxième 
Perreau (Jean), comptable agréé à Tl'aris, as- 
sesseur suppicant, 
Fait à Paris, le 14 seplembre 1942. 
MIERRE CATHALA, 
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Instruction du 11 août 1542 fixant les règies 
à suivre pour la percestion de l'impêt sur 
les traitements et s1laires et de la contri- 
bution nationale extraordinaire dans les cas 
où ne peut êire fait anr!lcation des ba- 
rèmes prévus à l'article 4 du cécret du 
27 jnvuier 1941. 


Rectifie-alif au Journal ofjicier 9 sep'em- 
bre 1932: tableau de la pase 2078, 5° colhmnne 
du tabieau, {re ligne, an lieu de: « à partir 
de 900 », lire: « ynoins de 900 », 


— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAÏLLEMENT 


Organisation générale de la réquisition de la 
main-d'œuvre pour Is exploitations agrico- 
les et forestières, 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'agricu'{ture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 portant réqui- 
sition de main-d'œuvre pour les exploilations 
agricoles, 

Vu l'arrèlé du 11 avril 19%, 

Arrûle : 

Article unique. — L'article {er de l'arrc'é du 
{1 avril 1952 est ainsi complété: 

« Les préfets décident, selon les ins'rnc- 
tions du ininisire seeréiaire d'Etat à Fagricul- 
ture et au ravitaillement, de l'affectation de 
la main-d'œuvre, soit au service civique rural, 
soit au service forestier ». 

Fait À Paris, le 31 août 1912, 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricuiture 

et au ravilailement, 
JAQUES LE ROY LADURIE, 


Ouverture de créits. 


Par arrêté interministériel en dale du 
8 septembre 1942, un crédit de 17.249.065 fr, 60 
provenant de fonds de concours à été ouvert 
au chapitre €9: « Remonte des haras » de 
l'exercice 1912 du budget de l'agricullure. 

8 


Par arrêlé interministériel en date du 
9 septembre 4942, un crédit de 354.720 fr., pro- 
venant de dons et legs, a été ouvert au cha- 
pitre 127: « Emplei de fonds provenant de 1cgs 
ou de donations » de l'exercice 1952 du bud- 
get de l'agricuiture : 


LORS 900,006 fr. 
300 
— 


Agrandissoniont de l'école nationale du genie 
rural, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculure 
et au ravitaillement, 

Vu les décrets-lo's des S août 1995 et oc- 
tobre 19% concernant Flexproprialion pour 
cause d'utilité publique ; 

Vu te décret-loi du octobre 193 rela!'if 
l'exproprietion el à l'occupalion tempsiaire 


\ 
Vu ja loi du 11 octobre 1949 tendant à sim- 
plifler la procédure d'exproprialion pour Fexé- 
cution d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chomage; 
Vu le plan parcellaire de l'immeuble À ac- 
quérir pour l'agrandissement de l'écue natio- 


Vu l'avis formulé le 13% août 192: par le 
directeur des domaine$ de la Scine sur la 
valeur vénale de cel immeuble ; 

Vu l'urgence, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont déclarés d'ulililé publique 
et reconnus urgents Iles travaux «'agraendis- 
sement de l'école nationale du génie rural 
sise 19, avenue du Maine, à Paris. 


Art. 2, — Four l'exécution de ces travaux, 
l'Etat est aulorisé à procéder à l'acquisition 
par voie d'expropriation, en vertu dispo- 
sitions des décrets-lois des 8 aoûl 1955, 30 ac- 
tobre 1935 et de la loi du 11 octobre 1949 
susvisés, d'un immeuble sis à Paris, 13, ave- 
nue du Maine, d’une superlicie de 2.277 mètres 
carrés environ et indiqué sur le plan parcel- 
laire annexé au présent arrèté, 

Art, 3. — Le préfet Ge ia Seine est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1942. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général aux questions 

paysannes et à l'équipement rural, 
LUCE PFRAULT, 


—+-0 


Délégation de signature. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'agricuiture 
et au ravitail'ement, 

Vu la loi du 29 mai 1942 portant organi- 
sation du mMminisière de l'agriculture et du 
ravilaitlement, 


Arrête: 


Article unique. — Fn Cas d'absence ou 
d'empêchement M. Grinmaux, directeur de 
l'administration générale et du personnel: 

M. Planière, chef de service, chargé des 
affaires générales, du personnel et du maté- 
riel de j'administralion centrale; M, Brun, 
sous-directeur «chargé du buuget et de la 
complabiliié générale, et M. Mejean, süus- 
directeur chargé du personnel et du matériel 
des services extérieurs ont, dans la Kmitle de 
leurs aliributions, délégation à Fleffet de 
signer, au nom du ministre secrétaire G'Elal 
à l'agricullure et au ravitail'ement, tous actes, 
décisions ou ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, tous avis d'ordon- 
nance ainsi que tous ordres de recette, à l'ex- 
clusion décrets et arrèlés,. 

M. Bataille, chef de bureau de l'ordonnan- 
cement, à, dans la limite de ses attribulions, 
délégation à l'effet de signer, nom du mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l'agricuiture ct au 
ravilailléimeut, toutes ordonnances de paye- 
nent, ac viremént et de délégation et tous 
avis d'ordonnance ainsi que lous ordres de 
recettes, 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1952. 

MAX BONNAFOUS, 


Taux des rations pour le mois d'octobre 1242. 


Le minisire secrélaire d'Etat à l'agriculure 
et au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la popu'ation et à Ja distri- 
bulion cartes de rationnement; 

Vu l'arrèlé du 9 mars 1250 fixant Ja daie et 
les conditions d'établissement des cartes de 
Fulionnement: 

Vu le décret du 20 mai 199 relalif au 
ralionnement de certaines denrces alimen- 
laires : 

Vu le déerel Gu 90 juillet 1950 relalif au 
ralionneoment de certaines denrées alimen- 
laires 

Vu le décret du 17 septembre 1910 re:alif 
au raliongeinent de ceriaines denrées, €n- 
semie je décret du 22 decembre 19:60 modi- 


pale du génie ruraï, 


Vu l'arrêté du 20 octobre 1940 fixent 1 
date et les condit'ons d'établissement des an 
tes de rationnement, ensemble l'arreté 
22 décembre 190 modifiant ce dernier 

Vu l'arrêté du 15 juin 4941 modifiant 
rèté du 9 mars 1940 fixant la date et les 
conditions d'établissement des cartes de ya. 
tionnement ; 

Vu l'arrêté du 17 août 1942 relalif au taux 
des rations pour le mois de septembre 19,» 


Arrêle : 
TITRE Iee 


DISPOSITIONS GÉXÉMALES 


Art. {er, — Pour le mois d'octobre 195 
la feuille de tickets de pain sera délivrée 
contre remise du coupon ne 6 d'octobre 19%. 
la feuille de viande et celle de denrées di. 
verses contre remise du coupon n° 7 d'or. 
tobre 1912. Les feuilles de tickets suppié. 
mentlaires paur « travailleurs de force » con. 
tre remise du coupon n° 4 d'oclobre 1942 de 
la carle indivduelle de rationnement, 


Art, 2. — Sous réserve des dispositions 
prévues au premier alinéa de Farlicle 15 
du présent arrêté, les rations de base de 
denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnement sont 
fixées ainsi qu'il suit pour le mois d'oclo- 
bre 19352: 


Pain. 


Calégorie EF: 100 £g. par jour. 
Catégories 31, V: 200 g. par jour, 
Catégories J2, A: 275 g. par jour. 
Catégories 33, T, C: 35% g. par jour, 


Farines simples ou composées ou autres 
dérivés de céréales, 


Catégories E, J1, V: 9%50 g. pour le mois 
Viande, 
180 g. par semaine. 


Fromage, 
50 £. par semaine, 


Matières grasses. 
150 g. pour le mois. 


Sucre. 


En échange du coupon n° 2 du mois d'oe- 
lobre 1912: 


Pour les consommateurs de 
rie E: 1.250 g. de sucre, se décomposanl 
ainsi : 

Ration normale habitueile : 1.000 g. 
Supplément pour le mois: 200 g. 


Pour Jes autres catégories de consomma- 
teurs: 500 g. de sucre. 


Café, malt torrélié. chicorée, thé 
ou « peiits déjeuners ». 


En échange du coupon n° 3 du mois d'oc- 
lobre 1912: 
Catégories E, J1: néant, 

Calégories autres que E et Hi: 30 g. de 
calé pur addilionné à une quantilé de stic- 
cédants qui sera fixée à l'intérieur de cha 
que région par &rrêlé du préfet rég'onal pris 
sur anltorisalion du ministre secrétaire d'Etat 
à lagricullure et au ravitaillement çt sans 
que le poids lolal du mélange, Qui peurra 
êlre jivré moulu où HON puisse 
der où, si les approvisionnements 
permettent: 

Soit une quantité d'extrait de calé pur dont 
la fabrication aura l'emploi de 
de café pur; 

soil 13 g. de café décaléiné sans mélange de 
surcédanés: 

Soit 130 de torréfié; 

Soit 200 de chicorée; 

Soit 200 g. de chicorée addilionnér à ne 
quantité de prodnils autres que les 
danés de café el suns que le poids du mr- 


fiant ce deruicr: 


lange visé ci-dessus puisse excéder le éoubie 
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du poids 
Jange; 
coit 25 de thé; 
de mélange de thé et succédanés 


Soit 125 £. 
comprenant 25 g. de thé ct 100 g. de succé- 


danés; 
soit Anais unig'iement pour les consemma- 


teurs des catégories 32, J3 et V): 2:50 g. de 
« pelits déjeuners ». 


de la chicerée entrant dans le mé- 


Riz. 

fn échange du coupon ne 3 du mois d'oc- 
tobre 1942: 

Catégorie E: 900 g. pour le mois. 

Catsurie J1: 200 pour le mois. 

catézorics autres que les catégories E et 71: 
néant. 

Chocolat. 


FPn échange du coupon n° @ du mois d'oc- 
tobre 1942: 

catégories E, JL et V: 1235 g. pour le mois. 
Latésories et 33: 230 g. pour le mois. 
ce: quantités, aïnsi qüe les suppléments 
prévus cidcssous, sont attribuées 
dans conditions particulières prévues ci- 
äprès. 


TITRE JI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU PAIN, 
AUX FARINES ET AUX PATES ALIMENTAIRFS 


art, 9. — Les rations quotidiennes de prin 
fées à l'artic'e précédent seront obtenues 
par l'échange de tickets de la feuille de nan 
qui portent un chiffre, à raison d'un poits de 
pain en grammes correspondant à <e chiffre 
el, en outre, par l'échauge de tickets de la 
feuille de pain, cerclés ou non, qui portent 
une lettre E, V, A, 3, T et C, à raison de 
do grammes de pain pour chacun de ces 
ückets-lettres. 

Art. 4. — Chacun des tickets de la fe:mlle 
de pain, cerclés ou non, portant un chiffre cu 
une lettre, pourra être échangé indifférem- 
ment contre du pain ou contre les pro 
énumérés ci-après, sur la base suivante : 

A 100 grammes de pain correspondent: 


75 grammes de farines simples ou aûtres 
visés par l'articie fer de l'arrfl4 du 
7 juillet 4441 relatif au rationnement des fa- 
rines simples et semoules ; 

Où 62 grammes 3 de biscottes ou pain de 
produits de biscuilerie autres le 
pain d'épice; 

Où 100 grammes de pain d'épice. . 

Art. %, — Chacun des tickets de la feu:!le 

de pain des consommateurs des catégories E, 
J1, V, qu'i s'agisse des tickets-leltres cerclés 
ou non portapt la lettre E ou V ou des tickets- 
chiffres portant dans l'angle inférieur gauche 
la leltre ou V, pourra être échangé ci 
les pes énuméres ci-après, sur la base 
suivante ; 
109 grammes de pain correspondent 
11 grammes ae farines composées visées par 
l'article ter de l'arrêté du 17 juillet 1941 re'atif 
ralionnement des farines composées, ces 
farines compnsées pouvant être offertes aux 
sous la forme d'entremets su- 
rés, 

6, -— Ên outre, les consommateurs 
Calésories. E, V pourront oblenir, Contre 
remise du coupon ne 4 d'octobre 19242: 

Soil 250 grammes de farines composces vi- 
à l'article 5 c1-dessus ; 

Sot 250 grammes de farines simples ou 
produits visés à l'article 17 de lazrêté 
du 17 juillet 19341 relatif au rationnement 
farines simples et semoules. 
 Toutelois, les consommateurs de la “atcgo- 
Tie V qui auront échangé leur couvon n° 4 
d'octobre 1952 contre une feuille de tickets 
Supplémentaires pour «“ travailleurs de force » 
De pourront bénéficier de celte attribution. 
7. — Les deux tickets-leltres cerclés 
0e la deuxième quinzaine de la feuille de 
accompagnés de tiskets-chiffres de Ja- 
feuille représentant une valeur de 


50 grammes de ‘ickets de pain pourront être 
échangés chacun, mais seulement dans Ja 
mesure où les approvisionnements le permet- 
tront : 

Soit rontre 250 grammes de pâtes alimen- 
laires de fabrication industrielle ; 

Soit contre 250 grammes de tapioca. 

En aucun cas, l'échange des ‘ickets de la 
feuille de pain contre des pâtes on du tapioea 
ne pourra avoir lieu pendant la première 
quinzaine, 


Art. 8, — Chaque feuille de pain est divisée 
en deux parlies, 

Les tickets portant le chiffre « { » ne pour- 
ront être échangés dans les conditions pré- 
cisées au présen: titre que du au 15 
octobre inclus. 

Les lickets portant Je chiffre « 2 » que du 
16 au 31 octobre inclus, 


TITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
A LA VIANDE 


Art. 9. — La ration de viande sera obtenue 
par l'échange de tickets de Ja feuilie de 
viande porfant un chiffre, à raison d'un poids 
de viande correspondant à ce chiffre. 

Tou'efois, dans les communes visées par 
les articles 2 et 3 de l'arrêté du 31 décem- 
bre 1931 portant classement des communes, 
les préfets régionaux pourront, sur instruc- 
tions du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
cul'ure et au ravitaillement, et dans une 
limite qui ne pourra pas conduire à porter 
la ration à plus de 250 grammes par semaine, 
attribuer une valeur aux tickets de la feuille 
de viande portant les Icttres BB, BC, BD, BE, 
BIL et BJ. 

Le ticket BA, cerclé ou non, de la feuille 
de viande, es: sans val:ur jusqu'à nouvel 
avis. 

Pour l'application des dispositions de l'ar- 
rété du 146 octobre 1951 réglementant l'aba- 
tage familial, la ration de base sera considérée 
comme étant de 250 grammes de viande par 
semaine, En conséquence, les tickets laisses 
aux consommaleurs visés aux arlicles 6 (æli- 
néa 1er) e: 9 dudit arrêlé auront une vaieur 
de 125 grammes par semaine. 

Les quatre tickets d'inscriplion portant cha- 
cun, en plus de l'indicatif de la feuille « U », 
« M » où « R », une des lettres W, X, Y, Z 
sont sans affectation jusqu'à nouvel avis. 

Art. 10. — En outre. des ra‘ions supplé- 
mentaires seront altribuces aux consomina- 
teurs se livrant aux travaux de force et aux 
consommateurs de la catégorie J 3. 

La ration supplémentaire de viande des 
ccnsommaeurs se livrant aux travaux de 
force de la première catégorie est fixée à 
400 grammes pour mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux 
vaux de force de la deuxième catégorie à 
900 grammes pour Je mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre 
remise des tickels supplémentaires de viande 
our « travailleurs de force » du mois d'oc- 
obre qui por‘ent le chiffre « 90 », à raison 
d'un poids en grammes correspondant à ce 
chiffre. 

La ration supplémentaire de viande des 
consommateurs de la catégorie J3 est fixée 
à 260 grammes pour le mois, Elle leur scra 
délivrée en échange des tickets DG, DH, DI 
et DJ de la feuile de denrées diverses du 
mois d'octobre portent l'indication J3 dans 
l'angle inférieur gauche, chacun de ces ‘ickels 
ayant une valeur de 90 grammes. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art. 11, — La ralion de fromage fixée à 
l'article 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des üickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre et du ticket-lettre FB, 
qui aura une valeur de 20 grammes, et con- 
formément aux barèmes annexés à l'arrêté 
du 15 janvier 1942. Le -ticket-leltre FA de 
la même feuilie est sans valeur jusqu'à nouvel 
ordre, 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTH ULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art, 12, — La ration de matières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrèté sera 
obtenue par fJ'échange des tickets de Ja 
feuille de matières grasses qui portent un 
chiffre, à raison d'un poids correspondant à 
ce chiffre et, en outre, par l'échange du 
ticket GE (non harrél, qui aura une valeur 
de 50 g., et des tickets GC (ticket barré) 
et GI (teket cerclé), qui auront chacun une 
vaicur de 25 g. 

Les tickets-leitres GA, GB, GD (ücke!s har. 
rés) de la mème feuille sont sans valeur jus- 
qu'à nouvel avis. 

Les préfets détermineront, dans leur dé- 
parlement, par arrèté pris sur insiructions 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravilail'ement, ceux de ces ticKris qui 
pourront être échangés contre de l'huile, du 
beurre d’autres matières grasses. 

Art, 43 — La ration de matières grasses 
autres que le beurre des producteurs 4e Jait 
sera fix dans chaque département, par un 
arrété préfectoral pris sur instructions qu 
ministre secrétaire d'Etat à l'agricu.tfre et au 
ravitaillement, 

Art, 44 — En outre, des rations sup'ié- 
mentaires seront attribudes aux consomuna- 
teurs se livrant aux travaux de force. 

La ration supplémentaire de malières gras- 
ses des consommateurs se livrant aux (ra- 
vaux de force de la première catégorie csl 
fixée à 309 g. pour le mois, 

Celle des consommateurs se livrant aux 
vaux de force de la deuxième catégorie à 
600 g. pour le mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre 
mise des tickets supplémentaires de mmatiè- 
res grasses pour « travailleurs de force + du 
mais d'octobre qui portent l'indicatif F1. F2, 
F3 et qui auront chacun une valeur de 100 g. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art 15. — En cas d'insuffisance des ap- 
provisionnements dans les départements, les 
préfets pourront attribuer aux tickets per- 
meltant d'obtenir les rations prévues au 
présent arrêlé une vaieur inférieure à celle 
fixée ci-dessus. 

Il pourra étre attribué une quantité sup- 
p'émentaire d'une ou plusieurs des denrées 
cidessus dans cerlains centres de consom- 
imalion, en cas d'insuffisance grave dans 1es 
approvisionnements en autres denrées. 

Des arrêlés préfectoraux pris seulement 
après aulorisation du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricu:ture et an ravitaillement dé- 
lermineront les taux et les modalilés de ces 
attributions supplémentaires, 

Art. 16. — Le conseiller d'Elat secrétaire 
général à ia consommation est Chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, 

étit à Paris, le 16 septembre 1952. 

MAX BONNAFOUS, 


0e 


Homo'ogation du règlement n° 2 du comité 
central de ravitailtément des pommes de 
terre, oignons, au'!x, légumes secs et pro- 
duits dérivés au sujet de la commercialisa- 
ton des oignons secs, aulx et écha;oies-oi- 
gnons, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravilaillement, 

Vu Ja loi du ?3 octobre 1951 sur l'orga- 
nisalion du ravitaillement dans le cadre na- 
tional, régional et départemental; 

Vu l'arrêté du 1% décembre 1911 créant le 
comilé central de ravilaillement des pornmmes 
de terre, ognons, au!x, légumes secs el pro- 
duils dérivés, 
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terre ou en fruits et légumps justifiant 
Arrèle: avoir reçu, pendant l'une des années de ré- 


Art, fer, — Est homologué le règlement 
n° I du comté central de ravitaillement 
des pommes de lerre, oignons, aulx, légumes 
secs et produits dérivés sur la 
cialisalion des oignons, échalotes-oignons et 
aulx annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le règlement visé à l'article 
précédent entrera en vigueur dès la publi- 
cation présent arrèté, 


Art. 3. — Le commissaire contrôleur près 
le comilé central de raviiailiement des pom- 
mes de terre, oignons, auix, légumes secs 

. et produits dérivés et le président du comité 
sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1912. 

le ministre secrélaire d'Etat à 
l'agriculiure et au ravilaillement et 
par délégation : 

Le secrétaire général à la production 

agricoie, 
GAY. 


REGLEMENT N° 2 


DU  COMIZÉ CENTRAL DE  MRAVITAILLEMENT DES 
POMMES DE ‘EURE, OIGNONS, AULX, LÉGUMES 
SECS ET PRODUITS DÉRIVÉS, SUR LA COMMERCIA- 
LISATION DES OIGNONS SEUS, AULX ET ÉCHALUTES- 
OIGNONS 
I. — Achats en culture, — Ne peuvent 

acheter en culture que les titulaires de Ja 
carte professionnelle de grossiste expéditeur, 
et ce uniquement dans les ravons d'action 
pour ils sont agrés par le comité 
ceniral de ravitaillement des pommes de 
terre, oignons, auix, légumes secs çt produits 
dérivés. 

Il — Détermination des besoins et des res- 
sources, — Les bureaux régionaux feront 
connaitre au comilée central leurs ressources 
en oignons, aulx et échaloles-oignans. 

Le comité central délerminera, après ap- 
probaltion par Fadininistration cenlraie du ra- 
vitaillement, les régions dans lesquelles s'ef- 
fectuera la collecte des oignons, aulx et 
échaloles oignons deslinés à la satisfaction 
des besoins d'ordre national. 

La liste des centres ou régions bénéficiant 
de contingenis d'oignons, aulx et échalotes- 
oignons, au titre du ravitaillement national, 
sera arrèlée dans les mêmes conditions. 

— Autorisations d'expédition, — Ces 
expéditions, hors de région excéden- 
taire, ne pourront être effectuées que sur or- 
dre du comité central. Pour la consommation 
locale, ies bureaux régionaux et départemen- 
faux ne pourront délivrer d'aulorisations 
d'expédition que dans les limites des conlin- 
gents fixés par le comité central. 

IV. — Toutes les expéditions inlerrégionales 
Seront ob'igatoiiement commercialisées par 
l'intermédiaire du groupement d'importation 
et de répartition des pommes de terre, oi- 
gnons ct auls. 


V. — Vente avr détaillants. — Ne penvont 
vendre au commerce de détail que les titu- 
laires de la carte professionnelle de grossiste 
destinataire. 

VI. — Cartes professionnelles, — Sont as- 
Sujeltis à la carie professionnele: 

Les grossistes expédileurs ; 

Les grossistes destinataires; 

Les délaillants ; 

Les courtiers vendeurs, 

Catégorie « grossiste-expédite ir »: 

Ne pourront, en princpe, obtenir la carle 
G. E. que les négociants en pommes de terre 
ou en fruits et légumes justifiant avoir expé- 
dié, pendant l'une des campagnes de réfé- 
rence 1936-1937, 1927-193S, 1928-1939 au choix 
un minimum de 50 lnnnes d'oignons secs, 
aulx ou échaloles-oignons métropolilains. 


Catégorie « gressiste-destinataire »: 
Se pourront, en principe, obtenir 


Carte G. D. que les négociants en pommes 


férence 1996-1997, 1937-1938, 1938-1939: 

Pour Paris el la Seine et les villes de plus 
de 500.000 habitants: un minimum de 10 ton- 
nes d'oignons, aulx- et échalotes-oignons. 

les autres villes: un minimum de 
3 tonnes d'oignons, aulx ou échalotes-oignons. 

Calégorie « délaillant »: 

Pourront obtenir la carte « détaillant »: 

1° Tous les délaillants titulaires àe la carte 
professionnel'e 1. D. « pomines de terre » 
qui feront valider leur carle par l'échelon dé- 
parlemental du comilé central de ravitaille- 
ment des pommes de terre, oigapns et aux, 
légumes secs et produits dérivés, par l’apposi- 
tion d'un cathel « oignons » sur leur carte 
professionnelle « pommes de terre »; 

20 Tous les Célaillants tilulaires de Ja carte 
professionnele D. D. « fruits et légumes » qui 
auront à faire une demande de carte profes- 
sionnelle « pommes de terre » dont Ja validité 
sera restreinte aux oignons, aulx el échalotes- 
oignons. 

Calégorie « courtier vendeur »: 

Pourront obtenir la carte de « courtier ven- 
deur » tous les courtiers et représentants jus- 
tifiant une activilé de courtage ou de repré- 
sentalion dans la branche « oignons », « auiXx » 
ou « échaloles-oignons » penant l'une des 
années de référence 1936-1937, 1937-1998, 1938- 
1939. 

Justificalions, — I! est entendu que les jus- 
üificalions de lonnage seront: 

Pour les négociants: les factures et lettres 
de voiture afférentes au commerce des oignons 
secs, et échalotes-oignons; 

Pour les courtiers: les grossistes expéditeurs 
enverront directement au comité central une 
attestation indiquant l'intervention du deman- 
deur en qualité de courtier soit à l’expéaition, 
soit à la destination. Ces atteslalions pourrent 
êlre vérifiées. 

Pour les détaiilants aucune justification ne 
sera exigée. 

Le président du comité central 
de ravitaillement, 


GILLET, 
Le rommissaire contrôleur 
prés le comité central, 
LAFORE. 
—@ © 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en dale du 17 Seplembre 191, 
M. Sa:vador (Louis-Jean), inspecteur général 
des eaux et forûis de Îre ciasse à Paris, est 
maintenu en activité de service, à compter du 
21 octobre 1942, Gans les conditions prévues 
par la loi n° 973 du 13 mars 192. 


Par arrêlé en date du 10 seplembre 1912, 
M. Aubreville (André-Marie-Alphonse}, conser- 
valeur des eaux et forêts, conseiller technique 
pour les forèts au secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, est nommé inspecteur général des eaux 
et forèts hors cadres de 2e classe el maintenu 
en service délaché. 


Par arrêlé en Gate du 12 septembre 1952, 
M. Monuet (Picrre)}, inspecteur des eaux et 
forèts de {re classe, chef de section au 3° bu- 
reau de la direction générace des eaux et 
forêts à Paris, est nommé conscrvaleur des 
eaux et forêts de 3e classe à Gap (llautes- 
Alpes), en remplacement de M. Mantelier, 
adinis à faire valoir ses Groils à la retraite. 


+ 04 — 


Par arrêlé en date du 17 septembre 191, 
M. Gouricr (Jean), inspecteur des 
eaux et forêts Bruyères (Vosges), est 
nommé conservateur des eaux et forèts de 
3 classe à Mâcon (Saône-et-Loire), en rem- 
placement de M. Bery, qui à rêéçu une autre 
affectation. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Contrôle cinématographiqu, 


Le chef du Gouvernement, minis're sec 
laire d'Elat à l'information, 


Vu le décret-oi du 27 août 1999 concernant 
le contrôle de la presse et des publication: 

Vu les décrets des 27 août et 12 septembre 
1939 portant applicalion du décret précité: 

Vu la décision ministérielle du 27 mars {94 
relalive au contrôle cinématographique: 

Vu les arrôtés des 19 décernbre j921 el 
16 juil'e! 1942 relalifs au contrôle cinémato- 
graphique, 


Arrêlc: 


Art. fer, — Los articles 1er, 3, 4 et 5 de 
l'arrêté du 16 juillei 1942 relatif au contrôle 
cinémalographique sont abrogés et remplacés 
par les disposiuvns suivantes: 


Art. fer. — le contrôle préventif auquel 
sont soumis #n vertu du décret du 24 août 
1939 les fins cinémalographiques deslinés à 
la représen‘alion er public est exercé par Je 
directeur générai de la cineématographie na- 
tionale avc l'assislance d'une commission 
consul'alive composée ainsi qu'il suil: 

« Quatre membres nommés par Je chef du 
Gouvernement, qui désigne parmi eux le pré- 
sident cet le vice-président de la commission, 

« Un représentant du secrétaire d'Elal à 
l'informatio:. 

« Un 2:epréseniant du secré'aire d'Elal aux 
affaires étrangères. 

« Un représenlant du secrétaire d'Elat à 
l'intérieur, 

« Un représentant des ministères de ja dé- 
fense nationale. 

« Un représen'ant Gu secrétaire d'Elat à 
l'éducalion nalicnale. 

« Le commissaire général à Ja famille ou 
son représentant. 

« Un représentant du secrétaire d'Elat au- 
près du chef du Gouvernement. 

« Un représentant du comité d'organisa ion 
de l'industrie cinémalographique. 


« Les fonclions de secrélaire de la commis: 
sion sont exercées par un fonelionnaire où 
un employé désigné par le directeur général 
de la cinématographie nationale ». 


a Art, 3. — Le con'‘rôle prévu à l'article 1* 
est sanclionné par la délivrance ou le refus: 


« 1° Du visa de production facuitalif; 
« 20 Du visa d'exploitation obligatoire; 
« 3° Du visa d'exportation obligaloire. 


« Art. 4. — Le visa de produce ion consiste 
uniquement en un avis favorable accordé e 
le directeur général de la cinématographie 
nationale, sur proposilion de la commission 
consullative. Chaque projet de film peut cire 
sournis, pour avis, à la commission consul- 
tative sons forme de synopsis. 

« En aucun cas ie produc'eur ne peul 58 
prévaloir à la suite de l’oblention du visa de 

roduction, du droil d'obtenir le visa d'explot: 
ation. 


« Art. 5. — Le visa d'exploitation est ac- 
cordé ou refusé par le directeur général de la 
cinéma ‘ographie nationaie sur avis de la com- 
mission consultative rendu à la suite do la 
représentation du film achevé. 

« La délivrance du visa d'exploitation peut 
Cire subordonnée à des coupures ou à d‘3 
remaniements, 

« Si le film ne doit pas être vu par des 
mineurs de seize ans, mention en es: faile 
dans le visa d’exploilation », 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des 
ou décisions contraires au présent 
rèté. 


Ar. 3. — Le directeur général de la cinéma- 
tographie nationale est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 23 septembre 4942. 
PIERRE LAVAL. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


itions de passage d'un corps de personnel 
= pe pour les militaires non officiers de 


jarmée de l'air. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


Arrête: 
unique. — L'article 2 de l'arrêté au 
est complété par les disposi- 
tions ci-après : 
«Les militaires du corps du personnel navi- 
dans le corps du personnel méc- 
\ ou dans le corps du personnel du 
vencral à Ja suite d’une radiation du 
| navigant en application des dispo- 
ions du décret du 27 décembre 1929, con- 
dervent les limites de durée de service et Ics 
limites d'âge du corps du personnel navigant 
à leur radiation intervient moins de trois ans 
“ant la limite de durée de service ou la 
mie d'age fixée pour leur grade dans ce 
corns. Ces dispositions ne pas aux 
militaires rayés du personne navigant pour 
d'inapütude physique résultan: de l'exé- 
de services aériens commandés; ces 
mitires acquièrent le droit aux limites de 
duree de service et aux limites d'âge du corps 

dues quel ils sont versés ». 

Fait à Vichy, le 22 septembre 1982. 
JANNEKEYK, 


ant 
1e! 
service 


person 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2815 du 12 septembre 1942 portant 
approbation d'une adjudication de terrains 
domaniaux à Madagascar, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 11 décembre 189% et cetui 
du 20 juillet 4897 fixant les pouvoirs du gou- 
verneur général de Madagascar et dépendan- 


ces; 

Vu le décret du 28 septembre 1926 sur Île 
rézime domanial à Madagascar, notamment 
sou article 23; à 

Vu l'avis émis par le gouverneur général 
de Madagascar; 

Vu l'arrêté du 26 août 1942 suspendant l'obli- 
galion de consulter la commission des con- 
cessions coloniales et des domaines: 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons: 

Art, fer, — Est approuvé le procès-verbal 
eu date du 45 octobre 1941 relatif à l'adju- 
dication, au profit de Ja Compagnie agricole 
et industrielle de Madagascar, d'un terrain de 
11610 mètres carrés sis à Tsimahajao, Maro- 
vusy-Ville, district de Marovosy, région de 
Majunga. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 42 septembre 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Egt aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ 


à —+e+ 


Décret réservant les éroits des justiciables 
dans certains territoires relevant du secré- 
târiat d'Etat aux colonies. 


RecÜticatif au Journal officiel du 16 septembre 
142: page 3165, 2° colonne, article 1er, 5° ligne 
tn parlant du bas, au lieu de: « au 19 sep- 


tembre 1940, en ce qui concerne le Gabon... », 
lire: « au 149 seplembre 1910 en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, au 10 novembre 
19%0 en ce qui concerne Gabon. ». 


Cotisations perçues au bénéfice des <eus- 
sections locales des groupements profes- 
sionneis coioniaux. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l’articic 12 de la loi du G décembre 1940 
relative à l'organisation des groupements pro- 
fessionnels coloniaux ; 

Vu l'arlicle 2 de l'arrêté du 7 octobre 1941 
aulorisant la perception de cotisations desti- 
nées à couvrir les dépenses administralives 
des sous-sections Jocales:; 

Vu l'avis du comité central en date du 
29 juillet 1941, 

Arrêle : 

Art, 1er, — Tes arrêtés suivants autorisant 
cerlaines sous-sections locales du groupement 
des productions agrico'es et forestières colo- 
riales à percevoir sur leurs ressorlissants des 
rolisaltions destinées à couvrir leurs dépenses 
administratives prennent eflet à partir du 
Ler janvier 1912: 

Arrêlé du 6 mars 192 autorisant les sous- 
sections iocales des producteurs d’agrumes ct 
autres fruits de In Guinée française à perce- 
voir une Colisalion spéciale; 

Arrèlé du 6 mars 1942 aulorisant Ja sous- 
seclion locale des producteurs de bois de la 
Côte d'Ivoire à percevoir une cotisalion spé- 
ciale ; 

Arrèl£ du mars 1942 autorisant la sous- 
section Jocaie des producteurs de cacao de 
la Côte d'Ivoire et de la Guinée à percevoir 
une <olisation spéciale ; 

Arrêlé du 6 mars 192 autorisant la sous- 
seclion locale des producicurs de bananes de 
la Guinée à percevoir une cotisation spéciale; 

Arrêté dun G mars 1942 autorisant la sous- 
section locale des producteurs de fruits de la 
Côte d'Ivoire à percevoir une cotisation spé- 
cialc ; 

Arrût€ du 20 juin autorisant la sous- 
section iocale des producteurs de caoulchoue 
en Indochine à percevoir une calisation spé- 
ciale : : 

Arrêlé du 20 juin 1942 autorisan! certaines 
sous-sections locales du groupement des pro- 
ductions agricoles ct forestières coloniales à 
la Martinique à percevoir une cotisation spé- 
ciale ; 

Arrêlé du juillet 1932 autorisant certaines 
sous-seclions locales du groupement des pro- 
ductions agricoles et foreslières à Ja Guade- 
loupe à percevoir une cotisation spéciale; 

Arrêté du 25 juillet 1952 autorisant la sous- 
section locale des producteurs de sure de 
la Réunion à percevoir une cotisation spé- 
cialc. 

Art. 9, — Les hauts commissaires, les gou- 
verneurs généraux et gouverneurs sont char- 
gés de l’exécuiien du présent arrêté, qui sera 
publié aux Journaux officiels des co'ornÿcs in- 
téressées. 

Fait à Vichy, le 18 septembre 1942. 

JULES BRÉVIÉ. 


SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


ingénieurs élèves des mines, 


Sont nommés ingénieurs élèves des mines, 
sous réserve de l'application des dispositions 
légales et réglementaires relatives à l'accès 
dans les administrations les an- 
ciens élèves de l'école polytechnique dont les 
noms suivent: 


ProMoïioN 1939 
Sous-promotion A. 
MM. Regard, Lagabrielle. 


Sous-promotion P. 
MM. Murard, Gardent, Vuillot, Jean. 


Pnomoriox 19:0 
MM. Rerolle, Pessayre, Clermont, Dubois, 
Alby. 
_Ces ingénieurs élèves pren Jront rang en la- 
dite qualité à partir d'une date qui sera fixée 
ultérieurement. 


SECRÉTARIAT W'ÉTAT AU TRAVAIL 


Sociétés de secours mutuels, 


Reclificatif au Journal du sep- 
leumbre 1942, page 305%, 1re colonne : 
Au lieu de: 


« Par arrûté du secrétaire d'Etat au travail 
en dale du 25 août 1942, ont été enregistrés 
et approuvés les slaluis de la socicté de se- 
cours muluels’ ci-après : 


HÉRAULT 
« La Mutuelle cheminote, à Paulhan, ne 866 », 
Lire : 
« Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail 
en dale du 25 août 1942, ont été enregistrés 


les statuts de la société de secours mutuels 


HÉRAUET 
« La Mutuelle cheminote, à Paulhan, n° 866 », 
+ 


Liste des candidats déclarés admissibles à 
l'emploi d'inspecteur stagiaire du travail à 
la suite du concours du 230 mars 1942, 


MM. 17 Geoffroy. 
Soulet. 18 Nayinark. 
2 Debrock, 19 Fanciuwlini. 
3 Pinson. 20 Gambier, 
4 Giret, 21 Rovuet, 
5 Salmon. 22 Dedieu, 
6 Ricat. 2% Chalifour. 
7 Dandrieux, 24 
8 Megessier, 25 Félix. 
9 Garnier. 26 Joulain. 
10 Binaud. 27 Danzoumau. 
11 Villaret, 8 Potet. 
12 Maroubv. Houchet, 
13 Chazeaubenit, 20 Pucrot. 
14 Visticot. Vanhove. 
15 Pierson. Marc. 
16 Coudour. 33 Court. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décret n° 2870 du 21 sentembre 1942 relatif 
à la supyression de l'office public d'habita- 
tions à kon marché de Livry-Gargan (Seine- 
et-Oise). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
santé et du chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu Ja loi du 5 décembre 1922 portant codi- 
ficalion des lois sur les habitations à bon 
marché et de la petite propriété; 

Vu le décret du 2 mai 1921 portant création 
de l'office public d'habitations à bon marché 
de Livry-Gargan (Seince-et-Oise); 

Vu la délibération prise par le conseil 
municipal de Livry-Gargan le 4 décem- 
bre 1938; 

Vu la délibération du comité de patronage 
des habitations à bon marché et de la pré- 
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voyance sociale du département de Seine-et- 
Oise en date du 2 février 1939; 

Vu les arrêtés des 21 décembre 1940 et 
43 septembre 1941, pris en application des 
lois des 12 juillet 1940, 23 octobre 1940 et 
1941 suspendant l'obligation de 
l'avis du conseil supérieur des 


recourir à 
à bon marché et de son comité 


habitations 
perimanent; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons: 
Art, fer, — Est supprimé l'office public 
d'habilations à bon marché créé dans la 


commune de Livry-Gargan (Seine-el-Oise) par 
le décret du 2 mai 1921, 

Art, 2, — L'actif net de l'office est attri- 
bué à la commune de Livry-Gargan. 

Art. 3. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat intérieur, et le se- 
crétaire d'Etat à la santé sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 21 scplembre 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat à la santé 
RAYMOND GRASSET, 


Groupement professionnel des fabricants 
de produits pharmaceutiques, 


Le secrétaire d'Elat à la santé, 

Vu Ja loi du 11 septembre 1941 (art. GO); 

Vu l'avis du conseil supérieur de la phar- 
macie ; 

Sur la proposition du chef du service cen- 
{ral de la pharmacie, 


Arrêle: 

Art, 4er, — Les biens du groupement pro- 
fessionnel des fabricants de produits pharma- 
ceutiques, 25, rue du Cherche-Midi, à Pa- 
ris (7), sont dévolus à la chambre des fabri- 
cants de produits pharmaceuliques, 27, rue du 
Cherche-Midi, à Paris (5°). 

Art, 9, — Le chef du service central de 
la pharmacie est chargé de l'exécuion du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 août 1942. , 

Pour le secrélaire d'Etat: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de la santé, 
L. AUBLANT, 


+0 


Liste des laboratoires agréés pour procéder 
à l'examen des spécialités pharmaceutiques. 


Le secrétaire d’Elat à la santé, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie, et notamment l'ar- 
ticle 11; 

Vu le décret du 23 juin 1912 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’applica- 
tion de la loi du 11 septembre 1941 relalive à 
de la pharmacie, et notamment lar- 
ticle 9; 

Sur la proposition du secrélaire général de 
la santé, 


Arrête: 
Art. fer, — Les laboratoires inscrits sur la 
liste ci-dessous sont agréés pour procéder à 
l'examen des spécialités pharmaceutiques: 


L LABORATOIRES D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
a) Faculté de médecine de Paris. 


Laboratoire de pharmacoiogie (prof. Tife- 


neau), 


Laboratoire de matière médica'e (prof. Ha- 
zard). 

Labora!oïre de chimie (prof. Polonski). 

Laboratoire de pathologie expérimentale et 
comparée (prof. Bénard). : 

Laboratoire de physiologie (prof. B'net). 


b) Faculté des sciences de Paris. 


Laboratoire de chimie biologique (prof. Ja- 
villiers). 


c) Facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 


Laboraloire de chimie organique (prof. M)- 
réel). 

Laboraloïre 
pie (prof. 

Laboraloire 


de pharmacie et de pharmacolo- 
LeuFer). 
de matière médicaie (prof. Man- 


ceau\. 

Laboratoire de chimie biclogique (prof. Flo- 
rence). 

Laboraloire de physique biologique (prof. 
Ponthus). 

Laboraloire de physioogie (prof. IHermanni. 


d) Facul'é de médecine et de pharmacie 
de Marseille, 


Laborsloire de pharmacodynamie (prof. Mer- 


cicr). 
Laborato're de matière médicale (prof. Ba:an- 
sarl). 


de pharmacie (prof. Vignoïi). 

de chimie (prof. Rimattéi). 

de phvsique (prof. Dubouloz). 
de chimie biologique (prof. Ro- 


Laboratoire 
Laboratoire 
Laboratoire 
Laboratoire 
che), 


e) Faculté de pharmacie de Montpellier. 


Laboratoire de pharmacie gaénique (prof. 
Aslruc). 
Laboraloire de pharmacogynamie (prof. Gji- 
roux). 


(prof. Juillet). 
physique (prof. Canals}. 
chimie minérale (prof. Do:li- 


Laboralto're de 

Laboratoire de 

Laboratoire de 
que). 

Laboratoire de chimie biologique et de chi- 
mie organique (prof, Granger). 

Laboratoire de chimie analytique et de toxi- 
cologie (pfof. Jauïmes). 


f) Faculté de médecine de Montpellier. 


Labora!oire de chimie biologique (prof. Chris- 
tol}). 
Laboratoire de physiologie (prof. Hédon). 


g) Faculté ‘des sciences de Montpeilier. 


Laboratoire de chimie organique de l'instilui 
de chimie (prof. Mousseron). 


h) Faculté mixte de médecine et de pharmacie 


de Toulouse. 


Laboratoire de pharmacie chimique et gaïé- 
nique (prof. Caujolle). 

Laborato:re de physiologie (prof. Delas). 

Laboratoire de physique et de pharmacody- 
namie (prof. Bugnard). 


ji) Faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaur. 


contrôle des 
Goise, Labat, 


médicaments 


Laboraloire du 
Ville et 


(prof. Chele, 
rard). 

Laboratoiré de médecine expérimentale et de 
bactériologie (prof. Aubertin). 


j) Faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille, 


Laboratoire de chimie biologique (prof. Bou- 
langer). 

Laboratoire de chimie organique et pharina- 
ceulique (prof. Lespagno!i). 

Laboraloire de bolanique (prof. Dchay). 


JI. — LABORATOIRES N'APPARTENANT PAS 
A L'UNIVERSITÉ 


Laboraïoire national de contrôle des médi‘a- 
ments. 
Laboraloires de l'inslilut Pasteur. 


Laboraloire de physiologie générale q 
séum nations! d'histoire “nat Mu. 
Tournade) urelle (prot, 


Laboratoire de contrôle de l'académie de mc 
decine. 

Laboratoire de la société scientifique 
giène aiimentaire. 

Laboratoire central de chim'e 
la marine, 

Laboratoires du bureau central des recherche 
ravitaillement 
aboraloire de chimie de l'institut 
de Lille (prof, Raquel}. 

Art, 2. — Le chef du service central de 
la pharmacie est chargé de notifier celle dé. 
cision aux intéressés. - 
Fait à Paris, le 18 août 1922, 
RAYMOND GRASSET, 
— 0 


analytique de 


Admin'stration centrale. 


. Par arrêté en date du 1% septembre 195 
il a élé ouvert un concours pour l'emploi dé 
rédacteur slagia re à l'administration centrae 
du secrétariat d'Etat À la santé 

Les épreuves auront lieu les 2 et 3 décem. 
bre 1942 à Paris et éventuellement dans un 


centre de a zone non occupée qui sera fixé 
par Ja suite. 
Le nombre des places mises au concours 


est fixé à dix au minimum. 


Nominations à des emplois réservés, 


DE L'INTÉRIEUR 


Par arrêté en date du 18 septembre 195, 
M. Audran (Jean), candidat militaire, a été 
nommé, à litre précaire et révocable, inspec- 
teur stagiaire de la police nationale. 


Par arrêté en date du 18 septembre 195, 
M. Dubès (Jean), candidat miitaire, a été 
nommé, à titre précaire et révocable, inspec- 
teur stagiaire de la police nationale, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la produc:ion 
industrielie. 


Décisions A. 27, B, 18, F. 32, L. 17, M. 9 
du 11 septeinbre 1942, 


{Interdiction d'emploi des matières et pro 
duits de la compétence de la section fontes, 
fers et aciers, de la section des mélaux nu 
ferreux, de la section de la chimie, de 
section du bois, de la section des inalr.aux 
de construction el des produils divers, pour 
la fabrication des appareïls de réceplion de 
T. S. F. (amateurs ou professionnels) 
que des appareils amplificateurs de son, à 
l'exception de ceux destinés au cinéma). 


Le répartiteur chef de la section fontes, fers 
et aciers, le répartileur chef de la section 
des métaux non ferreux, le répartiteur chef 
de la section de la chimie, le répartiteur chef 
de la section du bois et le répartiteur chef de 
la section des matériaux de construction tt 
des produils divers de l'office central de rt- 
partilion des produits induslriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
et 18 juillet 1951, l'arrêté du 8 maj 4941 por- 
{ant organisation de la répartition des produits 
industricis et réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 490 portant 
création d'une section fontes, fers et acicrs 
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vottice central de répartition des produi!s 

et nommant fe répartiteur .hef de 

section; 
arrêtés des 7 et 17 octobre 1940, mo- 
des par les arrêtés des 19 et 22 février et 
mars 4951 portant création d'une seclion 
ee métaux non ferreux de ‘’aice central de 
répartition des produits “industriels et nom- 
mnt ‘e r'parlileur chef de section ; 

\u les arrêtés des 4 décembre 1910 ei 2 juil- 
1, 1052 portant création de la section de Ja 
unie de l'office central de répartition des 
industriels et nommant le répartiteur 
nef de cette section 
arrêtés des 30 et 31 juillet 1631 por- 
not création de la seclion du buis de l'office 
central de répartition des produits industriels 
nommant le répartiteur chef de celie sec- 


VO les arrètés des 16 et 17 juin 1951, mo- 
par l'arrêté du 25 novembre portant 
creation de la scetion des matériaux de cans- 
et des produits divers de i office cen- 
de répartition des produits industriels et 
nommant le répartiteur chef de celte section ; 

Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à réprimer 


Je marché noir, 
écident: 

ant, der, — L'emploi des matières et pro- 
duits de la compétence de la seclion fontes, 
fers et acicrs, de la seclion des Iélaux non 
ferreux, de la section de la chimie, de ia sec- 
tion du bois, de la section des maïériaux de 
construction et des produits divers, est interdit 
pour la fabrication des appareils de réseplion 
de T. F. (tant dits amateurs que pro- 
ainsi que des appareils ampiifi- 
cateurs de son, à l'exception de ceux deslinés 
au cintmaä, 

Art. 2, — L'interdiction s'applique également 
à l'emploi des matières et ;rxlumits visés à 
Jartic'e ter pour la fabrication des pièges bru- 
tes ou des pièces détachée$ne pouvant rece- 
voir d'autres destinations que la <onstrauchon 
d'objets visés par J'interdiciion d'emploi édic- 
tée à l'article fer, tels que condensaleurs va- 
rables de réception, haut-parleurs, <adrans 
et démuitiplicateurs de réception, de 
récepteurs, blocs HF et MF de réception, cof- 
{rets pour récepteurs, etc. 

art, 3. — L'interdiction est valable intépen- 
Jdanment de toutes autres prescripuüons régie- 


mentant les matières visées à lj'arlicle 1e, 
La possession de stocks de ces matières ou 
de tout titre donnant droit au ‘ransiert ou 
à l'acquisition de ces matières (monnaie-Jua- 
tiére, licence de transfert, licence d'usage, 
n'entraîne pas dérogalion à celle 


interdiction: une dérogation excepl'onselle à 
“elle interdiction me constitue "as un titre 
permellant de transférer ou d'acquérir une 
de ces matières. 

Art. 4, — La présente interdiclion ne s’ap- 
pique pas à la fabricatioon du matériei cons. 
nuit suivant des programmes notifiés par dé- 
tision du comité d'organisation de la cons- 
truction électrique prise avec l'approbation du 
commissaire ‘du Gouvernement auprès de ce 
comité, Ces programmes, préparés par j2 co- 
d'organisation, en liaison avec son 
issiire du Gouvernement, sont souris, 
toute notification, à lapprobation du 
r'pairlileur visé à l’article 10 ci-après. 

Aït, 5. — Sera considérée infraction 
à la présente décision, la vente d'appareils 
dont la fabrication aurait été “#ntreprise en 
contravention avec la présente gécision, à 
Hoins qu'il ne s'agisse d'appareils ayant fait 
lubjet d’une autorisation d'importation. 

Art. 6. — Les interdictions prononcées par 
l1 présente décision entreront en vigueur Je 
17 octobre 1942, 

Art. 7, — Toutefois, la fabrication et Ja 

nstruction des objets visés par la présente 

sion seront tolérées jusqu'au 51 décembre 
lorsqu'elles auront pour but l'utilisation 

ou matières déjà approvisionnées 
en alelier, 

ln conséquence, les commandes correspon- 

es enregistrées avant la publicalion de 
bresente décision pourront être exécutées 
lormalités spéciales pourvu que leur 
l\raison jintervienne avant le 31 ‘Héc2mbre 
12, De plus, à dater de la pubiication de Ja 
décision, est interdit de remetlre, 
L'acccpter ou d'exécuter des commandes d'ob- 


jets visés par Ja présente interdiction d'em- 
ploi, qui ne pourraient être exécutées sur € 
matériel déjà approvisionné à la date de ia 
résente décision et qui ne pourraient être 
ivrées avant le 31 décembre 1952. 

Toules autres commandes ne pourront être * 
acceptées que conformément au programme 
visé à l’article 4 ci-dessus, 

Art. 8, — Les interdictions d’emp'oi à ‘a 
fabrication ou à M vente édictées par la pré- 
sente décision s'appliquent aux commandes 
étrangères comme aux commandes françaises, 

Art, 9. — Toute infraction aux prescriptions 
de présente décision exposera son auteur 
aux sanclions prévues par les lois du 10 sep- 
lembre 1940, des 9 mars et 18 juillet 1951, 
l'arrêté du 8 mai 1941 et la loi du 1» mars 1942, 

Art. 10. — Le répartiteur chef de la section 
des matériaux de construction et des produits 
divers est chargé de l'application de la pré- 
sente décision. 

Le répartiteur 
che] de la section Jontes, fers et aciers, 
FAYOL. 
u: 


Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidéruryie, 
BABOIN, 
Le répartiteur 
che} de la section des métaux non [erreur, 
BARBIZET. 
Vu: 
Pour le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries, mécaniques 
et ékciriques et par délégation : 
POXS. 
Le répartiteur 
che] de la section du bois, 
VENIARD, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement auprès 
de la section du bo:s, représentant 
le secréluire d'Etat à la production 
industrielle, contrôleur général de la 
marine, 


Vu: 

Le commissaire du Gouvernement auprès 

de la section du bois, représentant 

le üinistre secrétaire d'Etat à l'agri- 

culture et au ravitaillers ent, inspecteur 

général des eaux et forêts, 

VILLENAVE. 
Le répartiteur 
che] de la section de la chimie, 
GODARD, 


TORTRAT. 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


Le répartiteur chef de la section des 
matériaux de construction el des 
yroduits divers, 

BOYER. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement auprès 
de la section des matériaux de cons- 
truction ct des produits divers, groupe 
M. A. V. P. O., directeur du commerce 
intérieur, 

CULMANN, 


LS 


Décision B. 19, du 18 septembre 1942, du ré- 
partiteur chef de la section des métaux 
non ferreux. 

(Echange et reprise des piles pour lampes 

éiectriques de poche.) | 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
18 juillet 1911 et 135 mars 1942, et l'arrêt 
du 8 mai 1941 portant organisalion de la ré- 
partion des produits industriels et réglant 4e 
contrôle et Ja répression des infractions ; 

Vu les arrêlés des 7 et 17 octobre 194 
portant création d'une section des métaux | 
non ferreux de l'office central de répartition | 
des produits industriels et nommant le ré- 
partiteur chef de cette section; 

Vu la loi du 27 mai 1942 portant interdic- 
tion pour les commerçants et fabricants de 


subordonner la vente de produits à la remise 
par l'acheteur d'un produit, d'un emballage, 
d'un objet usagé, d’un déchet ou vicille ma- 
tière, 

Kcide : 

Art, fer, — La présente décision vise exclu- 
sivement les piles éèches pour lampes élec- 
iriques de poche, quels qu'en soient la forme 
et le modèle. 

Art. 2, — Les fabricants de piles sont tenus 


d'exiger de leurs clients et des commerçants 


détaillants et ces derniers de jcur clientèle, 


à l'occasion de toute commande ou vente de 
piles, la remise de piles usagées, 

Art. 3. — Cette remise éera effectuée par 
l'un des moyens suivants: 

a) Immédiatement par voie d'échange sl 
l'acheteur offre nombre pour nombre des 
piles usagées: 


b) Dans un délai déterminé si l'acheteur | 


ne dispos> pas de piles usagées et si le ven- 
deur acceple une pécunmiaire de con- 
signation, remboursable lors du relvuur des 
pi'es usasées. 

La remise et le dépôt de piles neuves sans 
remise corrélalive de piles usagées on ans 
versement de corsignalion sont interdits, 

Art. $. — Le vendeur ne pourra sn aucun 
cas exiger plus d'une pile usagée pour chaque 
pile neuve remise par lui. 


Art, 5, — Le prix des pileé neuves devra 
tenir comple, dans je cadre de la réglemema- 
on générale des prix, du prix piles usa- 
gées rt stitutes, 

Art. 6. — La destruction intentionnelle des 
piles usagées, appartenant à des particuliers 
ou à des négociants, y comjwis cel actuel- 


lement déltsnucs en dépôt, est formellement 

interdite, 

Art. 7. — Le vieux mélal provenant des 
pies usaxes et récupéré par les falwicants 
sera réutilisé dans les condilions fixées par 
le réparlilteur chef de Ja section des mélaux 
non ferreux. 

Art. $S. — Toute infraction à la présente 
décision exposera leur auteur aux sanctions 
prévues par les lots des 10 septembre 1940, 
9 mars, 18 juillet 1944 et 15 mars 19122, 

Art. 9, — La présente décision entrera en 
vigueur immédiatement dès sa paruiion au 
Journal of/iciel. 

Le répartiteur, 
PARBIZET, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, di- 
recteur des industries mécaniques et 
électriques, 

PELLIER 


Décision F. 33, du 18 septembre 1942, 
du répartiteur chef de la section de la chimie, 
(Réglementation d'emploi de l'acide 
chromique.), 

Le réparliteur chef de la section de la 
chimie de l'office central de répartition des 
produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1910, 9 mars 
et 18 juillet 1941 et 15 mars 1942, l'arrèté du 
8 mai 1941 portant organisation de la répar- 
tition des produits industriels et régiant le 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu les arrèlés du 4 décembre 1940 et du 
2 juillet 1932 portant créalion de la section 
de la chimie de l'office central de répartition 
des produits industriels et nommant ie répar- 
Uteur chef de cette section : 

Vu la décision F, 31 du 10 juin 1942 portant 


! modification et codification de la réglementa- 


tion édicltée par la section de la chimie, 
Décide : 

Art. fer, — Le titre III de la décision F. 34 
est complété comme suit: 

Chapitre 11 bis. — Acide chromique. 

« Art, 15 bis. — L'emploi de l'acide chro- 
mique est réservé: 

« 19 Au traitement de surface des métaux 
légers par oxydation anodique ; 

« 29 Au chromage : 

« a) Des pièces de mécanique soumises À 
un travail exigeant résistance à l'usure, sou- 
piesse au frottement ct prémunilion contre 
toute corrosion, par les procédés dits « de 
chromage dur à épaisseur »; 
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« b) Du matériel médico-chirurgical; 

« c) Des cylindres d'héliogravure ; 

« d) Des lunettes et fonds de montre: 

«ei Des piéces de matériel téléphonique, 
de compteurs et anpareils de contrôle, d'appa- 
reils d'optique et de précision, maïs 
lorsque le ‘hromage de ces pièces conditionne 
dé façon absolue le fonclionnement des appa- 
rcils ct matériels. En cas de doute à ce sujet, 
les ulilisaleurs devront en référer au répar- 
titeur chef de la section de la chimie scus 
le couvert en principe de leur comité d'orga- 
nisation. 

« Art. 15 ler. — L'emploi de l'acide chro- 
mique pour le chromage décoratif est, dans 
tous les cas, interdit ». 

Art. 2. — L'épuisement des bains en cours 
de travail à la date de la publication de la 
présente décision pourra se faire jusG1r'au 
31 décembre 1942, sans application de ïa ré- 
glementation édictée par l'article 4er ci-dessus; 
toutelois 1:s emplois autorisés devront être 
servis par priorité, 

Art. 3. — Toule infraction aux prescrirlions 
de la présente décision exposera a1teur 
aux sanctions prévues par les lois et reg'e- 
ments en vigueur. 

Art. 4. — Ia présente décision entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal ofitel. 

Le répartiteur, 
GODARD. 


Vu: 
Le commissaire au Gourernement 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


Décision RG. 6, du 20 septembre 1912, rr:a- 
tive à la inobilisation des non fer- 
reur dans les locaux industriels et cormer- 
cuaur. 


Le commissaire à la mobilisation des rré- 
taux non ferreux, 

Vu la loi du 26 janvier 1942 relative À la 
création d’un comrnissariat à la mobilisa!:on 
des métaux non ferreux; 

Vu le décret du 26 janvier 192 désignant 
le commissaire à Ja mobilisalion des méiaux 
non ferreux; 

Vu la loi du 4 juin 1912 réglant l'exécution 
et le contrôle de la mobjisation des métaux 
non ferreux et la répression des infractions: 

Vu les décisions G. 1 et G. 2 des 18 juin ct 
4er juillet 1932 du commissaire à la mobili- 
sation des inétaux non ferreux ; 

Vu le décret du ?8 août 1912 relatif à la 
mobilisation des méiaux non ferreux dans les 
locaux industriels el commerciaux, 


Décide : 


Art. fer, — La présente décision concerne 
tes personnes physiques ou morales inscrites 
au registre du commerce, autres que les res- 
sortissants du comité d'organisation de l'in- 
dustrie hôtelière, qui restent soumis à tues 
G. 4 et G. 2 des 18 juin et 4er j'uilet 
42, 

Elle vise les objets ou éléments d’obicts 
qui étaient le {er septembre 1942 la pronricté 
de ces personnes physiques ou morales et 
sont constitués par du cuivre, du plcrmb, 
de l'étain, du nickel ou par des alliages ren- 
fermant plus de 30 p. 100 de ces métaux, à 
l'exclusion: 

a) De ceux d’entre eux se trouvant à la 
date du fer septembre 1942 dans les locaux à 
usage, d'habitation privée; 

B) De toutes malières premières, precuils 
bruts, demi-prôduits et vieilles matières ré- 
pondant aux définitions données à l'article 4 
de Ja décision B. 16 du 9 juillet 14912 qu 
répartiteur chef de la section des métaux ron 
ferreux ; 

c) De l'outillage industriel en service, y com- 

ris les rechanges et accesso'res utilisables en 

‘état et exclusivement destinés à l'outillage 
en service; 

d) De tous matériels et objets construits ou 
fabriqués en exécution des autorisations et dé- 
rogations accordées par le répartiteur che! de 
la section des métaux non ferreux et ulilisa- 
bles en l'état; 

e) Des œuvres d'art antérieures à 1360. 


Art, 2. — Aucun transfert juridique ou ma- 
tériel, aucun changement d'affectation portant 
sur les objets où éléments d'objets susvisés, 
ne peuvent être effectués en dehors des aulo- 
risations délivrées par le commissaire à la 
mobilisation des mélaux non ferreux ou par 
ses représentants, 

Par transfert juridique, il faut en‘endre no- 
tamment tous actes de commerce, achats, 
ventes, prèts, gages, donalions on échanges, 

ue les objets appartiennen: ou non à leur 

élenteur actuel, 

Par transfert matériel, on comprendra tout 
démontage et tout déplacement, même s'il 
s'agit d'un déplacement d'un établisement à 
un autre établissement appartenant au même 
propriétaire. 

Par changement d'affectation, on compren- 
dra touies opérations susceptibles d'altérer ou 
de modifier la nalure des objels ou éléments 
d'objets susvisés, de changer leur destination 
ou leur emploi, d’entrainer leur dégradation 
ou leur perle. 


Les demandes d’autorisalion visées au pre- 
mier alinéa du présent article doivent êlre 
adressées, soit par l'intermédiaire des comités 
d'organisation, soit directement pour les per- 
sonnes physiqites ou morales qui ne ressor- 
lissent d'aucun comité, 


Art. 3. — Pour l'application des mesures de 
mobilisal‘on, les objets ou éléments d'objets 
b'oqués en veriu de l'article 2 ci-dessus sont 
rangés dans les (rois groupes ci-après: 

a) Outillage. — Ce groupe comprend exelu- 
sivement les instruments de travail spécialisés, 
constituant pour l’entreprise et suivant Sa na- 
ture ses movens essentiels de production ou 
de distribution; machines et outils, leurs re- 
changes et accessoires (tuyauteries, canalisa- 
tions, conducteurs électriques, etc.) autres que 
ceux exclus à l’arlicle 


b} Objets destinés à la vente. — Ce groupe 
comprend tous les produits finis appartenant 
à des fabricants ou à des commerçants, qui 
sont destinés à être livrés à la consommation, 


Peuvent êlre considérés comme produits 
finis tous les objets qui ne sont pas visés par 
l’article 4 de la décision RB, 16 du 9 juillet 
1912 du répartiteur chef de la section des mé- 
taux non ferreux; 


c) Tous les biens, meubles et immeubles 
en métaux non ferreux qui ne sont pas Com- 
pris dans les deux groupes précédents, 


Art. 4. — Les personnes physiques ou mo- 
rales définies à l’article 4er devront déclarer 
les quantités de cuivre, plomb, étain, nickel 
ou alliage renfermant plus de 30 p. 100 de 
ces mélaux contenus dans les objets des deux 
premiers. groupes, dans des conditions qmise- 
ront précisées par des décisions particulières 
qui leur seront nolifices, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de leur comité d’organi- 
sation. 

Les divisions industrielles ou commerciales, 
les succursales ou les filiales d'une entreprise 
qui sont géographiquement séparées devront 
faire des déclarations distincles. 

Les conditions dans lesquelles lesdits objets 
seront mobilisés feront également l'objet de 
décisions particulières, 


Art. 5. — Les objets du froisième groupe qui 
peuvent être facilement démontés et qui ne 
sont pas indispensables à l’activité des entre- 
prises, nolaminent ceux qui concourent seu- 
lement au bien-être, au confort, au luxe, se- 
ront tenus immédiafement à la disposition du 
commissaire à la mobilisation des métaux non 
ferreux. Sont compris parmi ces objets: 
Appliques, lampes, bougeoirs, chandeliers, lam- 

padaires, lustres et candélabres, 

Articles réclame. 

Accessoires de vesliaire, palères, consoles. 

Boîtes, coffrets, cache-pots. 

Enseignes. 

Canalisalions électriques en cuivre. 

Garnitures de bureau, cendricrs, corbeilles et 
paniers. 

Garnilures de foyer, 

Garnilures de cheminée. 

Ornements, revêtements des portes et des 
murs, décorations intérieures et extérieures. 

Plaques de propreté, indicalrices, pa- 
nonceaux, plaques de clés. 


| Rampes d'escalier ou de balcon, barres 


mains-couranles. 
Robinetterie. 
Tuyaux de cuivre ou de plomb. 
Vases et objets décoratifs, etc, 


Le commissaire à Ja mobilisation des mg 
taux non ferreux et ses délégués seront juye: 
en dernier ressort des objets mobilisable: 

Les propriélaires devront procéder 
tement au démontage et au rassemblement 
des objets, IIs recevront un ordre de prélève. 
ment individuel en vue du ramassage, 

Ce‘ui-ci sera assuré suivant les indications 
des agents du commissariat à la Mobilisation 
des métaux non ferreux. Les objets seront 
pense dès livraison, sur la base de 30 fr. le 

ilogramme pour les métaux cuivreux (cui. 
vre, bronze, laiton, tombac et maillechort) 
75 fr. le kilogramme pour le nickel et l'étain 
6 fr. le kilogramme pour le plomb, ces prix 
couvrant les frais éventuels de démontage des 
objets. 

Art, 6. — Les contrevenants aux dispos. 
tions de la présente décision, et en partieu. 
lier les personnes qui ne souscriront pas es 
déclarations ou les demandes d'’autorisaljon, 
qui feront un faux usage des autorisations 
délivrées, qui rédigeront, transformeront, fa'si. 
feront ces autorisalions, qui donneront dans 
leur déclaration ou demande 4e fausses indi. 
cations, qui ne livreront pas les objets sou- 
mis à la mobilisation, seront passibles des 
sanclions prévues par les lois et règ'ements 
en vigueur. 

Le commissaire à la mobilisation 
des métaux non ferreux, 
RÉGNIER. 


Décision RG. 7, du 21 septembre 1912, repor- 
tant au 15 novembre 1942 la date de clôture 
de la campagne de mobilisation d'objets 
renfermant du cuivre chez les viliculteurs, 


Le commissaire à la mobilisation des mt- 
taux non ferreux, 

Vu la loi du 26 janvier 1942 relalive à la 
création d'un commissariat à la mobilisation 
des métaux non ferreux; 

Vu le décret du 26 janvier 1942 désignant 
le commissaire à la mobilisation des métaux 
non ferreux : 

Vu Ja loi du juin réglant l'exécution 
et le contrôle de la mobilisation des métaux 
non ferreux et la répression des iniractions; 

Vu le décret du 7 août 1912 relatif à 1! 
mobilisation des objets renfermant du cuivre 
chez les viticulteurs; 

Vu la décision RG, 3 du 11 août 1952 du 
commissaire à la mobilisation des métaux 
non ferreux relative à Ja mobilisation des 
objets renfermant du cuivre chez les viticul- 
teurs, 

Décide : 

Article unique. — La collecte des objets ren- 
fermant du cuivre auprès des viticulteurs, ins- 
tiluée par le décret du 7 août 1942, est prolon- 
gée d’un mois, 

La date de clôture de la collecte qui avait 
été fixée au 15 octobre par ma décision RG. 3 
du 11 août 1942, est reporlée au 15 novem- 
bre 1912, 

Le commissaire à la mobilisation 
des métaux non ferreux, 
RÉGNIER, 


— 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


La société anonyme Manufacture de tabacs. 
cigares et cigarettes J. Bastos, ayant son siè:e 
à Oran, est, à partir du 43 septembre 191, 
abonnée au timbre pour 47.49  action:, 
nos 45001 à 62500, d’une valeur nominale de 
000 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de lempreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registwement à Oran en date du 15 seplen- 
bre 1922. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Baron-Tancr. 


(Supplément. 


